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Loi n° 2008-26 du 22 avril 2008, portant approbation de la convention de prêt conclue le 29 novembre 2007 entre 

la République Tunisienne et le Fonds Koweitien de Développement Economique Arabe pour la contribution au 

financement du projet de développement des pistes agricoles (1). 

Au nom du peuple,   

La chambre des députés ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique – Est approuvée, la convention de prêt annexée à la présente loi, conclue à Tunis, le 29 novembre 2007 entre 

la République Tunisienne et le Fonds Koweitien de Développement Economique Arabe et relative à l’octroi à la République 

Tunisienne d’un prêt d’un montant de sept millions (7.000.000) de dinars koweitiens, pour la contribution au financement du 

projet de développement des pistes agricoles. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 22 avril 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa séance du 15 avril 2008. 

 

Loi n° 2008-27 du 22 avril 2008, portant création du village de langues (1). 

Au nom du peuple,  

La chambre des députés et la chambre des conseillers ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier – Est créé, un établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière dénommé « village de langues ». Cet établissement est placé sous la tutelle du ministère chargé de 

l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie. 

Art. 2 – Le village de langues a pour mission d’assurer les stages réservés aux étudiants des langues étrangères et 

d’organiser la formation en langues au profit du public. Il est chargé, notamment de : 

- organiser des cycles d’apprentissage linguistique au profit des étudiants réguliers, 

- assurer l’activité culturelle et de loisirs apprenants pendant les périodes de stage, 

- organiser à titre onéreux, des cycles de formation en langues au profit du public. 

Art. 3 – L’organisation administrative et financière du village de langues sera fixée par décret. 

Art. 4 – En cas de dissolution du village de langues, son patrimoine fera retour à l’Etat, qui exécutera ses engagements. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 22 avril 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa séance du 3 avril 2008. 

Discussion et adoption par la chambre des conseillers dans sa séance du 15 avril 2008. 

lois 
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MINISTERE DES FINANCES 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2008-1615 du 17 avril 2008. 

Monsieur Mohamed Naceur Azaiez, inspecteur central 

des services financiers au ministère des finances, est 

nommé vérificateur de troisième classe à la cellule du 

contrôle fiscal à l’unité du contrôle national et des enquêtes 

fiscales à la direction générale des impôts. 

En application des dispositions du paragraphe cinq de 

l’article 19 (nouveau) du décret n° 91-556 du 23 avril 1991, 

l’intéressé bénéficie du rang et des avantages accordés à un 

chef de service d’administration centrale. 

 

Arrêté du ministre des finances du 17 avril 2008, 

portant modification de l’arrêté du 29 août 2001, 

relatif aux prestations administratives fournies par 

les services du ministère des finances et aux 

conditions de leur octroi. 

Le ministre des finances, 

Vu la loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 

l’initiative économique, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 

attributions du ministère des finances, 

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 

organisation du ministère des finances, ensemble les textes 

qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret n° 93-1880 du 13 septembre 1993, relatif 

au système d’information et de communication 

administrative, 

Vu le décret n° 2008-733 du 24 mars 2008, portant 

modification du décret n° 2000-2475 du 31 octobre 2000 

relatif à la formalité unique pour la création des projets 

individuels, 

Vu l’arrêté du ministre des finances du 29 août 2001, 

relatif aux prestations administratives fournies par les 

services du ministère des finances et aux conditions de leur 

octroi, ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment 

l’arrêté du ministre des finances du 4 mai 2007. 

Arrête : 

Article premier - Est remplacée, l’annexe n° 21 de 

l’arrêté du 29 août 2001 relatif aux prestations 

administratives fournies par les services du ministère des 

finances et aux conditions de leur octroi, ensemble les 

textes qui l’ont modifié par l’annexe n° 21 (nouveau). 

Art. 2 - Les directeurs généraux du ministère des 

finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre des finances 

Mohamed Rachid Kechiche 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

décrets et arrêtés 
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REPUBLIQUE TUNISIENNE 

MINISTERE DES FINANCES                                                                       ANNEXE N° 21 (nouveau) 

 

L’INFORMATION ET LA COMMUNICATON ADMINISTRATIVE A DISTANCE 

Organisme: direction générale de la comptabilité publique et du recouvrement. 

Domaine de la prestation : comptabilité publique. 

Objet de la prestation : déclaration unique pour la création des projets individuels. 

Conditions d’obtention :  

- le projet doit être réalisé par une personne physique qui se charge de la gestion de façon individuelle, 

- le projet ne doit pas revêtir la forme d’une société, 

- l’exercice de la profession ne doit pas être soumis au contrôle du conseil de l’ordre professionnel concerné, et ce, 
conformément aux règlements y afférents. 

Pièces à fournir : 

- un imprimé à remplir en un seul exemplaire signé par le promoteur du projet (à retirer soit directement auprès des services 
de la recette des finances, soit en ligne) 

- la déclaration doit être accompagnée des pièces justificatives nécessaires selon le cas : 

1. une copie de la carte d’identité nationale ou de la carte de résidence pour les étrangers, 

2. l’aptitude scientifique ou professionnelle exigée par les lois et les règlements, 

3. un titre de propriété ou un contrat de location ou toute autre pièce équivalente pour les projets agricoles, 

4. une liste nominative des salariés au cas où le promoteur individuel a recours à l’emploi d’ouvriers, 

5. une copie du cahier des charges signée par le promoteur si l’activité est soumise à un cahier des charges, 

6. dans le cas où l’activité est soumise à une autorisation préalable, présentation des documents prévus par la législation et 
la réglementation en vigueur : 

 

Etapes Intervenants Délais 

Si le projet n’est pas soumis à une 
autorisation préalable conformément à la 

législation et à la réglementation en 
vigueur : 

  

1- Dépôt du dossier à la recette des finances 
contre récépissé. 

- Le promoteur individuel  

2- Envoi du dossier au bureau de contrôle 
des impôts compétent. 

- Le receveur des finances (l’interlocuteur 
unique) 

Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 
partir de la date de dépôt de la déclaration 
unique 

3- Envoi d’une copie du dossier à la 
direction générale des douanes 
accompagnée de l’identifiant fiscal. 

- Le receveur des finances (l’interlocuteur 
unique) 

Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 
partir de la date de dépôt de la déclaration 
unique 

4- Vérification par les services des douanes 
si le promoteur répond aux conditions 
légales, puis délivrance du code en douane 
ou refus et information de l’interlocuteur 
unique de la décision prise. 

- Direction générale des douanes. 

 

Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 
partir de la date de la réception du dossier. 

5- Envoi d’une copie de la déclaration 
unique à la CNSS accompagnée de 
l’identifiant fiscal et des pièces 1 et 4. 

Le receveur des finances (l’interlocuteur 
unique) 

Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 
partir de la date de dépôt de la déclaration 
unique. 

6- Vérification de la soumission du 
promoteur individuel aux régimes de 
sécurité sociale, octroi d’un numéro 
d’affiliation s’il est soumis à ces régimes ou 
rejet du dossier dans le cas contraire et 
information de l’interlocuteur unique de la 
décision prise. 

La caisse nationale de sécurité sociale Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 
partir de la date de réception du dossier à la 
CNSS. 

7- Remise à l’investisseur de la carte 
d’identification fiscale, du code en douane 
et de son numéro d’affiliation à la CNSS et 
éventuellement de l’attestation du dépôt de 
la déclaration d’investissement. 

Le receveur des financiers (l’interlocuteur 
unique) 

Dans un délai ne dépassant pas 7 jours à 
partir de la date de dépôt de la déclaration 
unique 
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Etapes Intervenants Délais 

Si le projet est soumis à une autorisation 

préalable conformément à la législation et 

à la réglementation en vigueur : 

  

1- Dépôt du dossier à la recette des finances 

contre récépissé 

Le promoteur individuel  

2- Transmission du dossier au gouverneur 

dont le lieu d’installation du projet relève de 

sa compétence territoriale. 

Le receveur des finances (l’interlocuteur 

unique) 

Le même jour du dépôt, par le promoteur de 

son dossier. 

3- Examen du dossier par la commission 

régionale 

La commission régionale Dans un délai ne dépassant pas 14 jours à 

partir de la date dépôt de la déclaration 

unique 

4- Notification de la décision de la 

commission au receveur des finances 

Le trésorier régional des finances 

(rapporteur de la commission régionale) 

Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 

partir de la date de la réunion de la 

commission régionale. 

5- Envoi du dossier au bureau de contrôle 

des impôts compétent. 

Le receveur des finances (l’interlocuteur 

unique) 

Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 

partir de la date de la réunion de la 

commission régionale. 

6- Envoi d’une copie du dossier à la 

direction générale des douanes 

accompagnée de l’identifiant fiscal 

Le receveur des finances (l’interlocuteur 

unique) 

Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 

partir de la date de la réunion de la 

commission régionale. 

7- Vérification par les services des douanes 

si le promoteur répond aux conditions 

légales, octroi du code en douanes ou refus 

et information de l’interlocuteur unique de 

la décision prise. 

Direction Générale des Douanes Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 

partir de la date de la réception du dossier. 

8- Envoi d’une copie de la déclaration 

unique à la CNSS accompagnée de 

l’identifiant fiscal et des pièces 1 et 4 

Le receveur des finances (l’interlocuteur 

unique) 

Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 

partir de la date de la réunion de la 

commission régionale 

9- Vérification de la soumission du 

promoteur individuel aux régimes de 

sécurité sociale, octroi d’un numéro 

d’affiliation s’il est soumis à ces régimes ou 

rejet du dossier dans le cas contraire et 

information de l’interlocuteur unique de la 

décision prise. 

La caisse nationale de sécurité sociale Dans un délai ne dépassant pas 3 jours à 

partir de la date de réception du dossier à la 

CNSS 

10- Remise à l’investisseur de l’autorisation 

accompagnée de l’identifiant fiscal, du code 

en douane et du numéro d’affiliation à la 

CNSS (en cas d’accord) et éventuellement 

de l’attestation du dépôt de la déclaration 

d’investissement 

Le receveur des finances (l’interlocuteur 

unique) 

Dans un délai ne dépassant pas 21 jours à 

partir de la date de dépôt de la déclaration 

unique 

 

Lieu de dépôt du dossier : 

La recette des finances dont le lieu d’installation du projet relève de sa compétence. 

Lieu d’obtention du service : 

La recette des finances dont le lieu d’installation du projet relève de sa compétence. 

Délai d’obtention de la prestation : 

- 7 jours à partir de la date de dépôt de la déclaration unique pour les projets non soumis à une autorisation préalable. 

- 21 jours à partir de la date de dépôt de la déclaration unique pour les projets soumis à une autorisation préalable. 

Références législation et/ou réglementaires : 

- Loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à l’initiative économique. 

- Décret n° 2000-2475 du 31 octobre 2000, relatif à la formalité unique pour la création des projets individuels, tel que 
modifié par le décret n° 2006-359 du 3 février 2006 et modifié et complété par le décret n° 2008-733 du 24 mars 2008. 
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NOMINATION 

Par arrêté du ministre des finances du 17 avril 

2008. 

Monsieur Mohamed Nadri est nommé administrateur 

représentant l’Etat au conseil d’administration de la banque 

tunisienne de solidarité, et ce, en remplacement de 

Monsieur Ali El Aydi. 

 

 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 

ET DE LA COOPERATION  

INTERNATIONALE 

 

NOMINATIONS 

Par arrêté du ministre du développement et de la 

coopération internationale du 17 avril 2008. 

Monsieur Mohamed Ben Othman est nommé membre 

représentant le ministère de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques au conseil d’entreprise de l’agence de 

promotion de l’investissement extérieur, en remplacement 

du Monsieur Mohamed Gharbi. 

 

Par arrêté du ministre du développement et de la 

coopération internationale du 17 avril 2008. 

Monsieur Noureddine Taktak est nommé membre 

représentant le ministère de l’industrie, de l’énergie et de 

petites et moyennes entreprises au conseil d’entreprise de 

l’agence de promotion de l’investissement extérieur, en 

remplacement du Monsieur Maktouf Dellaji. 

 

 

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 

ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2008-1616 du 22 avril 2008. 

Monsieur Mounir Ben Mahmoud est nommé dans le 
grade de rédacteur en chef d’actes de la conservation de la 
propriété foncière. 

 

Par décret n° 2008-1617 du 22 avril 2008. 

Monsieur Lotfi Chaieb est nommé dans le grade de 
rédacteur en chef d’actes de la conservation de la propriété 
foncière. 

 

Par décret n° 2008-1618 du 22 avril 2008. 

Monsieur Mohamed Adnène Tlijani est nommé dans le 
grade de rédacteur principal d’actes de la conservation de la 
propriété foncière. 

Par décret n° 2008-1619 du 22 avril 2008. 

Madame Dalila Ben Smaya est nommée dans le grade 

de rédacteur principal d’actes de la conservation de la 

propriété foncière. 

 

Par décret n° 2008-1620 du 22 avril 2008. 

Monsieur Mongi Bouhaouel est nommé dans le grade de 

rédacteur principal d’actes de la conservation de la 

propriété foncière. 

 

Par décret n° 2008-1621 du 22 avril 2008. 

Madame Henda Nayel est nommée dans le grade de 

rédacteur principal d’actes de la conservation de la 

propriété foncière. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2008-1622 du 17 avril 2008. 

Monsieur Nadhem Homri, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef d’arrondissement de la 

protection des eaux et des sols au commissariat régional au 

développement agricole de Gafsa. 

En application des dispositions de l’article 20 du décret 

n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie des 

indemnités et avantages accordés à un sous-directeur 

d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2008-1623 du 17 avril 2008. 

Monsieur Khelifa Gharbi, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef d’arrondissement des études et 

des statistiques agricoles au commissariat régional au 

développement agricole de Sidi Bouzid. 

En application des dispositions de l’article 20 du décret 

n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie des 

indemnités et avantages accordés à un chef de service 

d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2008-1624 du 17 avril 2008. 

Madame Leila Braham épouse Romdhane, ingénieur 

des travaux, est chargée des fonctions de chef de service 

à l’arrondissement du financement et des 

encouragements au commissariat régional au 

développement agricole de Mahdia. 
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Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 17 avril 2008, portant 
ouverture de la procédure de réaménagement 
foncier dans le périmètre public irrigué de 
M’garchia de la délégation de Jendouba Nord, au 
gouvernorat de Jendouba. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire 

dans les périmètres publics irrigués, telle que modifiée et 

complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et par la loi n° 

2000-30 du 6 mars  2000 et notamment son article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 

l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée par 

la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment son article 13, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 

dénomination de l’agence de la réforme agraire des 

périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2007-4008 du 4 décembre 2007, portant 

création du périmètre public irrigué de M’garchia de la 

délégation de Jendouba Nord, au gouvernorat de Jendouba. 

Arrête : 

Article premier - La procédure de réaménagement 

foncier est ouverte à compter de la date de publication du 

présent arrêté dans le périmètre public irrigué de M’garchia 

de la délégation de Jendouba Nord, au gouvernorat de 

Jendouba, créé par le décret n° 2007-4008 du 4 décembre 

2007 susvisé. 

Art.  2 - Le directeur général de l’agence foncière 

agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques du 17 avril 2008, portant 

ouverture de la procédure de réaménagement 

foncier dans le périmètre public irrigué de Sidi 

Marzoug de la délégation d’Oued Mliz, au 

gouvernorat de Jendouba. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 

et par la loi n° 2000-30 du 6 mars  2000 et notamment son 

article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 

l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 

par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment son 

article 13, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 

dénomination de l’agence de la réforme agraire des 

périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2007-4011 du 4 décembre 2007, portant 

création du périmètre public irrigué de Sidi Marzoug de la 

délégation d’Oued Mliz, au gouvernorat de Jendouba. 

Arrête : 

Article premier - La procédure de réaménagement 

foncier est ouverte à compter de la date de publication du 

présent arrêté dans le périmètre public irrigué de Sidi 

Marzoug de la délégation d’Oued Mliz, au gouvernorat de 

Jendouba, créé par le décret n° 2007-4011 du 4 décembre 

2007 susvisé. 

Art.  2 - Le directeur général de l’agence foncière 

agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques du 17 avril 2008, portant 

ouverture de la procédure de réaménagement 

foncier dans le périmètre public irrigué de Bou 

Zaaroura de la délégation de Fernana, au 

gouvernorat de Jendouba. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 

et par la loi n° 2000-30 du 6 mars  2000 et notamment son 

article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 

l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 

par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment son 

article 13, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 

dénomination de l’agence de la réforme agraire des 

périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2007-4009 du 4 décembre 2007, portant 

création du périmètre public irrigué de Bou Zaaroura de la 

délégation de Fernana, au gouvernorat de Jendouba. 
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Arrête : 

Article premier - La procédure de réaménagement 
foncier est ouverte à compter de la date de publication du 
présent arrêté dans le périmètre public irrigué de Bou 
Zaaroura de la délégation de Fernana, au gouvernorat de 
Jendouba, créé par le décret n° 2007-4009 du 4 décembre 
2007 susvisé. 

Art.  2 - Le directeur général de l’agence foncière 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 17 avril 2008, portant 
ouverture de la procédure de réaménagement 
foncier dans le périmètre public irrigué de Sidi 
Acem 2 de la délégation d’Oued Mliz, au 
gouvernorat de Jendouba. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 
et par la loi n° 2000-30 du 6 mars  2000 et notamment son 
article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 
l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 
par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment son 
article 13, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 
dénomination de l’agence de la réforme agraire des 
périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2007-4010 du 4 décembre 2007, portant 
création du périmètre public irrigué de Sidi Acem 2 de la 
délégation d’Oued Mliz, au gouvernorat de Jendouba. 

Arrête : 

Article premier - La procédure de réaménagement foncier 
est ouverte à compter de la date de publication du présent 
arrêté dans le périmètre public irrigué de Sidi Acem 2 de la 
délégation d’Oued Mliz, au gouvernorat de Jendouba, créé par 
le décret n° 2007-4010 du 4 décembre 2007 susvisé. 

Art.  2 - Le directeur général de l’agence foncière 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 17 avril 2008, portant 
ouverture de la procédure de réaménagement 
foncier dans le périmètre public irrigué 
d’Essouani 2 de la délégation de Jendouba Nord, 
au gouvernorat de Jendouba. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 

et par la loi n° 2000-30 du 6 mars  2000 et notamment son 

article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 

l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 

par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment son 

article 13, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 

dénomination de l’agence de la réforme agraire des 

périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2007-4007 du 4 décembre 2007, portant 

création du périmètre public irrigué d’Essouani 2 de la 

délégation de Jendouba Nord, au gouvernorat de Jendouba. 

Arrête : 

Article premier - La procédure de réaménagement 

foncier est ouverte à compter de la date de publication du 

présent arrêté dans le périmètre public irrigué d’Essouani 2 

de la délégation de Jendouba Nord, au gouvernorat de 

Jendouba, créé par le décret n° 2007-4007 du 4 décembre 

2007 susvisé. 

Art.  2 - Le directeur général de l’agence foncière 

agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 17 avril 2008, portant 
ouverture de la procédure de réaménagement 
foncier dans le périmètre public irrigué d’El 
H’nencha de la délégation de Sidi Bouzid Ouest, 
au gouvernorat de Sidi Bouzid. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 

et par la loi n° 2000-30 du 6 mars  2000 et notamment son 

article 16, 
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Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 

l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 

par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment son 

article 13, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 

dénomination de l’agence de la réforme agraire des 

périmètres publics irrigués, 

 Vu le décret n° 2007-3038 du 27 novembre 2007, 

portant création du périmètre public irrigué d’El H’nencha 

de la délégation de Sidi Bouzid Ouest, au gouvernorat de 

Sidi Bouzid. 

Arrête : 

Article premier - La procédure de réaménagement 

foncier est ouverte à compter de la date de publication du 

présent arrêté dans le périmètre public irrigué d’El 

H’nencha de la délégation de Sidi Buzid Ouest, au 

gouvernorat de Sidi Bouzid, créé par le décret n° 2007-

3038 du 27 novembre 2007 susvisé. 

Art.  2 - Le directeur général de l’agence foncière 

agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques du 17 avril 2008, portant 

ouverture de la procédure de réaménagement 

foncier dans le périmètre public irrigué d’Erradhaa 

de la délégation de Regueb, au gouvernorat de 

Sidi Bouzid. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 

et par la loi n° 2000-30 du 6 mars  2000 et notamment son 

article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 

l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 

par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment son 

article 13, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 

dénomination de l’agence de la réforme agraire des 

périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2007-3039 du 27 novembre 2007, 

portant création du périmètre public irrigué d’Erradhaa de 

la délégation de Regueb, au gouvernorat de Sidi Bouzid. 

Arrête : 

Article premier - La procédure de réaménagement foncier 
est ouverte à compter de la date de publication du présent 
arrêté dans le périmètre public irrigué d’Erradhaa de la 
délégation de Regueb, au gouvernorat de Sidi Bouzid, créé par 
le décret n° 2007-3039 du 27 novembre 2007 susvisé. 

Art.  2 - Le directeur général de l’agence foncière 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 17 avril 2008, portant 
ouverture de la procédure de réaménagement 
foncier dans le périmètre public irrigué de Bir 
Khalifa de la délégation de Regueb, au 
gouvernorat de Sidi Bouzid. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 
et par la loi n° 2000-30 du 6 mars  2000 et notamment son 
article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 
l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée par 
la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment son article 13, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 
dénomination de l’agence de la réforme agraire des 
périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2007-3040 du 27 novembre 2007, 
portant création du périmètre public irrigué de Bir Khalifa 
de la délégation de Regueb, au gouvernorat de Sidi Bouzid. 

Arrête : 

Article premier - La procédure de réaménagement 
foncier est ouverte à compter de la date de publication du 
présent arrêté dans le périmètre public irrigué de Bir 
Khalifa de la délégation de Regueb, au gouvernorat de Sidi 
Bouzid, créé par le décret n° 2007-3040 du 27 novembre 
2007 susvisé. 

Art.  2 - Le directeur général de l’agence foncière 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques du 19 avril 2008, portant 

ouverture d’un cycle de formation continue pour 

l’accès au grade de technicien principal. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007, 

Vu le décret n° 78-96 du 9 février 1978, portant 

organisation de la scolarité à l’école supérieure des 

ingénieurs de l’équipement rural à Mejez – El - Bab, 

Vu le décret n° 93-1220 du 7 juin 1993, portant 

organisation de la formation continue des fonctionnaires 

et des ouvriers de l’Etat, des collectivités publiques 

locales et des établissement publics à caractère 

administratif, tel qu’il à été modifie par le décret n° 95 -299 

du 20 février 1995, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 

particulier au corps technique commun des administrations 

publiques, 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture de 

l’environnement et des ressources hydrauliques du 31 mars 

2004, portant organisation du cycle de formation continue 

pour l’accès au grade de technicien principal (spécialité 

ressources hydrauliques) à l’école supérieure des ingénieurs 

de l’équipement rural de Mejez – El - Bab, 

Vu l’avis du directeur de l’école supérieure des 

ingénieurs de l’équipement rural de Mejez – El – Bab. 

Arrête : 

Article premier - Est ouverte au ministère de 

l’agriculture et des ressources hydrauliques, le 21 avril 

2008, la période présentielle du cycle de formation continue 

pour l’accès au grade de technicien principal (spécialité : 

ressources hydrauliques) au profit des techniciens ayant 

totalisé le nombre requis des unités de valeurs 

préparatoires, et ce, en application des dispositions de 

l’article 12 de l’arrêté du 31 mars 2004 susmentionné. 

Art. 2 - Cette formation dont la durée est de six (6) mois 

aura lieu à l’école supérieure des ingénieurs de 

l’équipement rural de Mejez – El - Bab. 

Art. 3   -  Le nombre de places est fixé à onze (11). 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques et du ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche scientifique et de la 

technologie du 24 avril 2008, portant ouverture du 

concours national d’entrée en première année du 

premier cycle d’études vétérinaires au titre de 

l’année universitaire 2008-2009. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques et le ministre de l’enseignement supérieur, de 

la recherche scientifique et de la technologie, 

Vu le décret-loi n° 74-19 du 24 octobre 1974, organisant 

le régime des études vétérinaires, telle qu’elle a été ratifiée 

par la loi n° 74-95 du 11 décembre 1974, 

Vu le décret n° 73-516 du 30 octobre 1973, portant 

organisation de la vie universitaire, ensemble les textes qui 

l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 2002-

2013 du 4 septembre 2002, 

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989, portant 

organisation des universités et des établissements 

d’enseignement supérieur et de recherche scientifique, 

ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 

notamment le décret n° 2002-23 du 8 janvier 2002 et le 

décret n° 2007-2881 du 12 novembre 2007, 

Vu le décret n° 91-104 du 21 janvier 1991, portant 

organisation et attribution de l’institution de la recherche et 

de l’enseignement supérieur agricoles, ensemble les textes 

qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 98-

1144 du 18 mai 1998 et le décret n° 2003-1678 du 4 août 

2003, 

Vu le décret n° 92-1932 du 2 novembre 1992, fixant 

l’autorité compétente pour signer les diplômes scientifiques 

nationaux, 

Vu le décret n° 95-1419 du 31 juillet 1995, fixant la 

contribution financière des étudiants à la vie universitaire, 

tel que modifié et complété par le décret n° 97-1359 du 14 

juillet 1997, 

Vu le décret n° 95-2602 du 25 décembre 1995, fixant le 

cadre général du régime des études et les conditions 

d’obtention du diplôme national d’ingénieur, 

Vu le décret n° 2001-1913 du 14 août 2001, fixant le 

cadre général du régime des études et les conditions 

d’obtention du diplôme national de docteur en médecine 

vétérinaire, 

Vu le décret n° 2004-1071 du 13 mai 2004, portant 
création d’un établissement d’enseignement supérieur et de 
recherche agricole, 

Vu le décret n° 2006-2479 du 12 septembre 2006, 
portant changement de la dénomination d’un établissement 
public, 

Vu l’arrêté des ministres de l’agriculture et de 

l’enseignement supérieur du 6 septembre 2001, fixant les 

conditions de participation et les modalités d’organisation 

du concours national d’entrée en première année du premier 

cycle d’études vétérinaires. 
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Arrêtent : 

Article premier – Est ouvert au ministère de 

l’agriculture et des ressources hydrauliques au titre de 

l’année universitaire 2008-2009, un concours national 

d’entrée en première année du premier cycle d’études 

vétérinaires. 

La date du concours est fixée au 17 juin 2008 et jours 

suivants, et ce, conformément au tableau prévu à l’article 6 

du présent arrêté. 

Art. 2 – Le nombre de places ouvertes à l’école 

nationale de médecine vétérinaire au titre du concours 

prévu par l’article premier du présent arrêté est fixé à 80 

places réparties comme suit : 

- 72 places au titre du concours sur épreuves écrites 

pour les candidats ayant poursuivi régulièrement les 

études de la première année dans un institut préparatoire 

aux études d’ingénieurs filière « biologie et géologie » 

ou d’un cycle préparatoire étranger admis en 

équivalence, 

- 8 places au titre du concours sur dossiers pour les 

candidats, les mieux classés, qui ont accompli avec succès 

un premier cycle d’études en sciences de la vie et de la terre 

dans l’un des établissements d’enseignement supérieur et de 

recherche. 

Art. 3 – Sont autorisés à participer au concours susvisé, 

les candidats répondant à l’une des conditions prévues par 

l’article 2 de l’arrêté des ministres de l’agriculture et de 

l’enseignement supérieur en date du 6 septembre 2001, 

fixant les conditions de participation et les modalités 

d’organisation du concours national d’entrée en première 

année du premier cycle d’études vétérinaires susvisé. 

Art. 4 – Les dossiers de candidature doivent parvenir : 

- aux centres d’examen prévus par l’article 5 du présent 

arrêté, et ce, pour les candidats qui répondent aux 

conditions prévues aux paragraphes « a » et « b » de 

l’article 2 de l’arrêté des ministres de l’agriculture et de 

l’enseignement supérieur du 6 septembre 2001 susvisé, 

- à l’institution de la recherche et de l’enseignement 

supérieur agricoles relevant du ministère de l’agriculture et 

des ressources hydrauliques, et ce, pour les candidats qui 

répondent aux conditions prévues au paragraphe « c » de 

l’article 2 de l’arrêté des ministres de l’agriculture et de 

l’enseignement supérieur du 6 septembre 2001 susvisé. 

La date limite de dépôt des dossiers de candidature est 

fixée au : 

- 20 mai 2008, pour le concours sur épreuves écrites, 

- 21 juillet 2008, pour le concours sur dossiers. 

Tous les dossiers incomplets ou parvenus après la date 

limite seront rejetés. 

Art. 5 – Les épreuves écrites prévues par l’article 4 de 

l’arrêté des ministres de l’agriculture et de l’enseignement 

supérieur du 6 septembre 2001, susvisé, se dérouleront dans 

les centres suivants : 

- l’institut supérieur des études préparatoires biologie et 

géologie à Soukra, 49 avenue 13 août Chotrana II – 2063 

Soukra, 

- l’école supérieure d’agriculture de Moghrane – 1131 

Moghrane Zaghouan, 

- l’institut supérieur agronomique de Chott-mariem – 

4042 Chott-mariem Sousse. 

Les candidats inscrits pour l’année universitaire 2007-

2008 dans un institut d’études préparatoires filière 

« biologie – géologie », doivent passer les épreuves écrites 

dans leur centre d’origine à l’exception des candidats issus 

de l’institut préparatoire aux études d’ingénieurs de Sfax, et 

des candidats issus d’un autre cycle préparatoire tunisien ou 

étranger admis en équivalence qui sont tenus de préciser sur 

leur fiche de candidature un centre d’écrit de leur choix 

parmi les trois centres susvisés. 

Les candidats affectés dans l’un des centres des 

épreuves écrites ne peuvent pas prétendre à leur 

hébergement pendant la durée des épreuves du concours. 

Art. 6 – La durée des épreuves écrites prévues à l’article 

5 du présent arrêté, ainsi que leurs dates de déroulement 

sont fixées conformément au tableau suivant : 

 

Epreuves 

Jours 

Heures du 

début des 

épreuves Matières Durée 

Mardi 17 

juin 2008 

8h00 

 

 

14h000 

16h00 

Biologie 

animale et 

zoologie 

Français 

Anglais 

2h 

 

 

1h30 

1h30 

Mercredi 18 

juin 2008 

8h00 

 

 

15h00 

Biologie 

cellulaire et 

végétale 

Mathématiques 

2h 

 

 

2h 

Jeudi 19 juin 

2008 

8h00 

15h00 

Physique 

Chimie 

2h 

1h30 

 

Art. 7 – Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 

de la République Tunisienne. 

Tunis, le 24 avril 2008. 

Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 

recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 

ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Arrêté conjoint des ministres de l’environnement 
et du développement durable, des finances et du 
commerce et de l’artisanat du 23 avril 2008, fixant 
les modalités et le montant de la consigne 
obligatoire de la reprise des accumulateurs 
usagés utilisés dans les moyens de transport et à 
des fins industrielles diverses. 

Les ministres de l’environnement et du développement 
durable, des finances et du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 82-66 du 6 août 1982, relative à la 
normalisation et à la qualité, 

Vu la loi n° 91-44 du 1er juillet 1991, portant 
organisation du commerce de distribution, telle que 
modifiée et complétée par la loi 94-38 du 24 février 1994, 

Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991, relative à la 
concurrence et aux prix et tous les textes qui l’ont modifiée et 
complétée notamment la loi n° 2005-60 du 18 juillet 2005, 

Vu la loi n° 92-117 du 7 décembre 1992, relative à la 
protection du consommateur, 

Vu la loi n° 96-4 1 du 10 juin 1996, relative aux déchets 
et au contrôle de leur gestion et de leur élimination, 

Vu la loi n° 97-37 du 2 juin 1997, relative au transport 
par route des matières dangereuses, 

Vu la loi n° 2001-14 du 30 janvier 2001, portant 
simplification des procédures administratives relatives aux 
autorisations délivrées par le ministère de l’environnement 
et de l’aménagement du territoire dans les domaines de sa 
compétence, 

Vu le décret n° 85-56 du 2 janvier 1985, relatif à la 
réglementation des rejets dans le milieu récepteur, 

Vu le décret n° 2000- 2339 du 10 octobre 2000, fixant la 
liste des déchets dangereux, 

Vu le décret n° 2005-1991 du 11 juillet 2005, relatif à 
l’étude d’impact sur l’environnement et fixant les 
catégories d’unités soumises à l’étude d’impact sur 
l’environnement et les catégories d’unités soumises aux 
cahiers des charges, 

Vu le décret n° 2005-2317 du 22 août 2005, portant 
création d’une agence nationale de gestion des déchets et 
fixant ses missions, son organisation administrative et 
financière, ainsi que les modalités de son fonctionnement, 

Vu le décret n° 2005-2933 du 1er novembre 2005, fixant 
les attributions du ministère de l’environnement et du 
développement durable, 

Vu le décret n° 2005-3395 du 26 décembre 2005, fixant 
les conditions et les modalités de collecte des 
accumulateurs et piles usagés et notamment l’article 5, 

Vu le décret n° 2006-370 du 3 février 2006, portant 
fixation des procédures et des modalités de la consultation 
obligatoire du conseil de la concurrence sur les projets de 
textes réglementaires, 

Vu l’avis du conseil de la concurrence. 

Arrêtent : 

Article premier - Sont soumis à la consigne obligatoire 
conformément à l’article 5 du décret susmentionné n° 2005-
3395 du 26 décembre 2005, les accumulateurs utilisés dans 
les moyens de transport et à des fins industrielles diverses. 
La valeur de la consigne pour les catégories 
d’accumulateurs susmentionnés mises sur le marché local, 
est fixée comme suit : 

Catégorie 1 : Les accumulateurs de démarrage ayant un 
poids égal ou supérieur à 30kg : 15DT, 

Catégorie 2 : Les accumulateurs de démarrage ayant un 
poids supérieur à 30kg et n’excédant pas 60 kg : 30DT, 

Catégorie 3 : Les accumulateurs utilisés à des fins 
industrielles diverses selon le poids à raison de 450 
millimes par kg. 

Sont dispensés de la consigne obligatoire, les 
accumulateurs neufs destinés à l’exportation ainsi que les 
accumulateurs destinés au premier équipement des moyens 
de transport neufs. 

Art. 2 - Le montant de la consigne obligatoire est payé 
par l’acheteur au distributeur lors de l’acquisition d’un 
accumulateur neuf, et lui sera remboursé lors de la 
restitution de l’accumulateur usagé. L’acheteur est dispensé 
de payer ce montant lorsqu’il échange un accumulateur 
usagé par un accumulateur neuf. 

Le montant de la consigne ne sera restitué que pour les 
accumulateurs portant la mention « soumis à la consigne 
obligatoire ». 

Les producteurs et les importateurs d’accumulateurs sont 
tenus de réserver aux accumulateurs neufs qu’ils mettent sur le 
marché, des bons de consigne portant leur visa, avec la 
mention de la catégorie de l’accumulateur, son poids et la 
valeur de sa consigne. Ces bons doivent également porter le 
visa de l’Agence nationale de gestion des déchets. 

Le distributeur est tenu de remettre un bon de consigne 
obligatoire à tout acheteur d’accumulateur neuf n’ayant pas 
livré un accumulateur usagé en contre partie du payement 
du montant de la consigne obligatoire. Ce montant sera 
récupéré lorsqu’il aura présenté un accumulateur usagé. 

Art. 3 - Tout accumulateur mis sur le marché local doit 
porter, d’une manière apparente et indélébile la mention 
« soumis à la consigne obligatoire ». 

Art. 4 - Les producteurs et les importateurs 
d’accumulateurs neufs doivent livrer les accumulateurs usagés 
récupérés aux unités de recyclage autorisées conformément à 
la législation en vigueur. Ils doivent présenter, à toute 
réquisition, les bons de réception signés par les recycleurs. 

Art. 5 - Les producteurs et les importateurs 
d’accumulateurs neufs sont tenus de communiquer, avant la 
fin du premier trimestre de chaque année, à l’agence 
nationale de gestion des déchets, un rapport d’activité de 
l’année écoulée comportant les données relatives aux 
quantités d’accumulateurs récupérés et recyclés. 

Art. 6 - Les conditions et les modalités d’exécution et de 
suivi de la mise en oeuvre du système de reprise des 
catégories d’accumulateurs usagés visées à l’article premier 
du présent arrêté, sont fixées dans une convention conclue 
entre l’agence nationale de gestion des déchets et les 
représentants des producteurs et importateurs 
d’accumulateurs neufs et approuvée par le ministre de 
l’environnement et du développement durable. 

Tunis, le 23 avril 2008. 

Le ministre des finances 

Mohamed Rachid Kechiche 

Le ministre de l'environnement 

et du développement durable 

Nadhir Hamada 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Ridha Touiti 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2008-1625 du 21 avril 2008. 

Monsieur Dahou Sadok Bejja, ingénieur général, est 
chargé des fonctions de directeur de l’assistance aux 
entreprises à la direction générale de la promotion des 
petites et moyennes entreprises au ministère de l’industrie, 
de l’énergie et des petites et moyennes entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1626 du 21 avril 2008. 

Monsieur Abdelaziz Ben Abid, inspecteur en chef des 

affaires économiques, est chargé des fonctions de directeur 

du développement et du suivi des programmes d’appui aux 

petites et moyennes entreprises à la direction générale de la 

promotion des petites et moyennes entreprises au ministère 

de l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 

entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1627 du 21 avril 2008. 

Monsieur Rachid Larbi, ingénieur en chef, est chargé 
des fonctions de directeur du développement et de la 
transformation des minerais à la direction générale des 
mines au ministère de l’industrie, de l’énergie et des petites 
et moyennes entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1628 du 21 avril 2008. 

Monsieur Jameleddine Hajji, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de directeur de la recherche et de 
l’exploitation minière à la direction générale des mines au 
ministère de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1629 du 21 avril 2008. 

Monsieur Mokhtar Hajji, conseiller des services publics, 
est chargé des fonctions de directeur du bureau de la 
coopération et des relations extérieures au ministère de 
l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1630 du 21 avril 2008. 

Monsieur Riadh Berjeb, ingénieur principal, est chargé 
des fonctions de directeur de la sécurité au ministère de 
l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1631 du 21 avril 2008. 

Monsieur Mohsen Berkhaies, chef de laboratoire, est 
chargé des fonctions de directeur du suivi de la gestion des 
entreprises publiques à la direction générale de la tutelle des 
entreprises au ministère de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises. 

Par décret n° 2008-1632 du 21 avril 2008. 

Madame Fatma Thabet épouse Chiboub, inspecteur 

central des affaires économiques, est chargée des fonctions 

de directeur de redressement des entreprises à la direction 

générale de la promotion des petites et moyennes 

entreprises au ministère de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1633 du 21 avril 2008. 

Monsieur Hassen Rabei, inspecteur central des services 

financiers, est chargé des fonctions de sous-directeur du 

développement et de suivi des petites et moyennes 

entreprises à la direction générale de la promotion des 

petites et moyennes entreprises au ministère de l’industrie, 

de l’énergie et des petites et moyennes entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1634 du 21 avril 2008. 

Monsieur Mosbah Zakaria, inspecteur central des 

affaires économiques, est chargé des fonctions de sous-

directeur du déblocage des primes du programme de mise à 

niveau au bureau de mise à niveau de l’industrie au 

ministère de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1635 du 21 avril 2008. 

Monsieur Khaled Sahnoun, gestionnaire conseiller de 

documents et d’archives, est chargé des fonctions de sous-

directeur de la documentation à la direction de la gestion 

des documents et de la documentation au ministère de 

l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 

entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1636 du 21 avril 2008. 

Madame Meriem Jebnoun épouse Khnissi, inspecteur 

central des affaires économiques, est chargée des fonctions 

de chef de service de l’évaluation financière des 

programmes d’investissement au bureau de mise à niveau 

de l’industrie au ministère de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1637 du 21 avril 2008. 

Monsieur Fathi Ben Chaabane, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de chef de service de l’évaluation des 
plans de mise à niveau des entreprises industrielles au 
bureau de mise à niveau de l’industrie au ministère de 
l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises. 

 

Par décret n° 2008-1638 du 21 avril 2008. 

Monsieur Fathi Chibani, ingénieur principal, est chargé 

des fonctions de chef de service des études au bureau de 

mise à niveau de l’industrie au ministère de l’industrie, de 

l’énergie et des petites et moyennes entreprises. 
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Par décret n° 2008-1639 du 21 avril 2008. 

Monsieur Issam Krid, ingénieur principal, est chargé des 
fonctions de chef de service des oléagineux, des boissons et 
des produits divers à la direction générale des industries 
alimentaires au ministère de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises. 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 avril 
2008, portant autorisation de cession partielle 
d’intérêts dans le permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Ras Marmour ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

Vu la loi n° 94-24 du 7 février 1994, portant 
approbation de la convention et ses annexes signées à Tunis 
le 28 septembre 1993 entre l’Etat Tunisien d’une part, 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et la Société 
Générale Industrielle d’autre part, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 
99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 
loi n°2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 
juil1et 2004 et la loi n°2008-15 du 18 février 2008, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif des 
hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2005-2455 du 7 septembre 2005, portant 
ratification de l’avenant à la convention et ses annexes 
régissant le permis de recherche dit « Ras Marmour », 

Vu l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 16 
décembre 1993, portant institution d’un permis de 
recherche de substances minérales du second groupe dit 
permis « Ras Marmour », 

Vu l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 8 
octobre 1994, portant autorisation de la cession totale des 
intérêts détenus par la Société Générale Industrielle dans le 
permis Ras Marmour au profit de la société Oil Resources 
& Investment, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 mai 1997, 
portant extension de la superficie et de la période initiale du 
permis « Ras Marmour », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 17 novembre 
1998, portant extension de la période initiale du permis 
« Ras Marmour », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 12 décembre 
2000, fixant la liste des permis et concessions 
d’exploitation d’hydrocarbures admis au bénéfice des 
dispositions du code des hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 
fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 
de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 28 août 2001, 
portant premier renouvellement du permis « Ras 
Marmour » et extension de deux ans de sa validité, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 
12 décembre 2003, portant extension d’une année de la 
validité de la période du premier renouvellement du permis 
« Ras Marmour », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 11 novembre 2005, 
portant deuxième renouvellement du permis « Ras 
Marmour », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 5 juillet 2007, portant 
extension de deux ans de la validité de la période du 
deuxième renouvellement du permis « Ras Marmour », 

Vu la lettre en date du 27 juillet 2002, par laquelle la 
société « Oil Resources & Investments » a notifié le 
changement de sa dénomination en « EXXOIL Exploration 
Division SA », 

Vu la demande déposée le 1er novembre 2007, à la 
direction générale de l’énergie, par laquelle la société EXXOIL 
Exploration Division SA a sollicité, conformément à l’article 
34 du code des hydrocarbures, l’autorisation de céder une 
partie de ses intérêts dans le permis « Ras Marmour » au profit 
de la société « Circle Oil Tunisia Ltd », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 
hydrocarbures lors de sa réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est autorisée, la cession partielle des 
intérêts détenus par la société EXXOIL Exploration 
Division SA dans le permis de recherche d’hydrocarbures 
dit permis « Ras Marmour » au profit de la société « Circle 
Oil Tunisia Ltd ». 

Suite à cette cession d’intérêts, les pourcentages de 
participation des cotitulaires seront répartis comme suit : 

- l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières : 55%, 

- EXXOIL Exploration Division S.A : 34,65%, 

- Circle Oil Tunisia Ltd : 10,35%. 

Art. 2 -  Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 avril 
2008, portant institution d’une concession 
d’exploitation d’hydrocarbures dite concession 
« Cherouq ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

Vu la loi n° 96-106 du 9 décembre 1996, portant 
approbation de la convention et ses annexes signées à Tunis 
le 16 avril 1996 entre l’Etat Tunisien d’une part, 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société 
« Agip Tunisia BV » d’autre part, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 

99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 

loi n°2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 

juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, 
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Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif des 
hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros des repères des 
sommets des périmètres élémentaires constituant les titres 
des hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2007-694 du 26 mars 2007, portant 
ratification de l’avenant à la convention et ses annexes 
régissant le permis « Jenein Nord », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 9 octobre 1996, 
portant institution du permis de recherche de substances 
minérales du second groupe dit permis « Jenein Nord » au 
profit de l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et 
de la société « Agip Tunisia BV », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 10 juillet 1998, 
portant autorisation de cession partielle des intérêts de la 
société « Agip Tunisia BV » dans le permis « Jenein Nord » 
au profit de la société « Anadarko Tunisia Jenein Nord 
company », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 12 décembre 
2000, fixant la liste des permis et concessions admis au 
bénéfice des dispositions du code des hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 12 février 2001, 
portant extension d’une année de la durée de validité de la 
période initiale du permis « Jenein Nord », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 
fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 
de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 12 février 2002, 
portant extension d’une année de la durée de validité de la 
période initiale du permis « Jenein Nord », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 
1er avril 2003, portant extension d’une année de la durée de 
validité de la période initiale du permis « Jenein Nord », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 
20 février 2004, portant autorisation de cession totale 
d’intérêts de la société « Eni Tunisia BV » dans le permis 
« Jenein Nord » au profit de la société « Anadarko Tunisia 
Jenein Nord company » et premier renouvellement dudit 
permis, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 17 mars 2005, portant 
autorisation de cession partielle d’intérêts de la société 
« Anadarko Tunisia Jenein Nord company » dans le permis 
« Jenein Nord » au profit de la société « Pioneer Natural 
Ressources Tunisia Ltd », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 1er août 2006, portant 
autorisation de cession totale d’intérêts de la société 
« Anadarko Tunisia Jenein Nord company » dans le permis 
« Jenein Nord » au profit de la société « Pioneer Natural 
Ressources Tunisia Ltd » et extension de sa durée de 
validité, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 5 juillet 2007, portant 
extension d’une année de la durée de validité du premier 
renouvellement du permis « Jenein Nord », 

Vu la lettre du 3 juillet 2003, par laquelle la société 

« Agip Tunisia B.V » a notifié le changement de sa 

dénomination en « Eni Tunisia B.V », 

Vu la lettre d’agrément du 9 novembre 2007, conclue 

entre la société « Pioneer Natural Ressources Tunisia Ltd » 

et l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières relative 

aux conditions de réalisation des travaux d’exploration sur 

la concession d’exploitation « Cherouq », 

Vu la demande déposée à la direction générale de 

l’énergie le 10 novembre 2007, par laquelle la société 

« Pioneer Natural Ressources Tunisia Ltd » et l’Entreprise 

Tunisienne d’Activités Pétrolières ont sollicité l’attribution 

d’une concession d’exploitation d’hydrocarbures dite 

concession « Cherouq », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 

hydrocarbures lors de sa réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est instituée, une concession 

d’exploitation d’hydrocarbures dite concession « Cherouq » 

au profit de la société « Pioneer Natural Ressources Tunisia 

Ltd » et de l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières. 

Art. 2 - La concession « Cherouq » couvre une 

superficie de 756 kilomètres carrés soit 189 périmètres 

élémentaires, et est délimitée conformément au décret 

susvisé n° 2000-946 du 2 mai 2000 par les sommets et les 

numéros de repères figurant dans le tableau ci-après : 

Bloc A : 

Sommets N° des repères 

1 284 216 

2 284 222 

3 306 222 

4 306 206 

5 310 206 

6 310 196 

7 314 196 

8 314 192 

9 320 192 

10 320 184 

11 312 184 

12 312 182 

13 310 182 

14 310 180 

15 304 180 

16 304 172 

17 290 172 

18 290 190 

19 294 190 

20 294 188 

21 302 188 
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Sommets N° des repères 

22 302 206 

23 300 206 

24 300 212 

25 290 212 

26 290 216 

27/1 284 216 

 

Art. 3 - La concession « Cherouq » est accordée pour 
une durée de trente ans, à compter de la date de publication 
du présent arrêté au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 avril 
2008, portant institution d’un permis de 
prospection d’hydrocarbures dit permis 
« Guellela ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 

99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 

loi n°2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004- 61 du 27 

juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 

composition et fonctionnement du comité consultatif des 

hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros des repères des 
sommets des périmètres élémentaires constituant les titres 
des hydrocarbures, 

Vu le protocole d’accord signé à Tunis le 19 février 
2008, par l’Etat Tunisien d’une part, les sociétés 
« Petrovietnam Exploration Production Corporation Ltd », 
« Vietsovpetro Joint Venture » et l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières d’autre part, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 

fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 

de titres d’hydrocarbures, 

Vu la demande déposée le 14 septembre 2007 à la 
direction générale de l’énergie, par laquelle les sociétés 
« Petrovietnam Exploration Production Corporation Ltd », 
« Vietsovpetro Joint Venture » et l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières, ont sollicité conformément à 
l’article 10 du code des hydrocarbures, l’attribution d’un 
permis de prospection d’hydrocarbures dit permis 
« Guellela », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 

hydrocarbures lors de sa réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est institué pour une période d’une 

année, à compter de la date de publication du présent arrêté 

au Journal Officiel de la République Tunisienne, un permis 

de prospection d’hydrocarbures dit permis « Guellela » au 

profit de l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières en 

tant que titulaire et des sociétés « Petrovietnam Exploration 

Production Corporation Ltd » et « Vietsovpetro Joint 

Venture » en tant qu’entrepreneur. 

Ce permis se situe au Sud Est du Golf de Gabès et 
comporte 609 périmètres élémentaires, soit 2436 kilomètres 
carrés et est délimité conformément au décret susvisé n° 
2000-946 du 2 mai 2000 par les sommets et les numéros de 
repères figurant dans le tableau ci-après : 

 

Sommets N° des repères 

1 388 516 

2 398 516 

3 398 506 

4 410 506 

5 410 494 

6 422 494 

7 422 484 

8 442 484 

9 442 472 

10 436 472 

11 436 456 

12 442 456 

13 442 450 

14 436 450 

15 436 444 

16 410 444 

17 410 446 

18 412 446 

19 412 454 

20 408 454 

21 408 462 

22 404 462 

23 404 464 

24 400 464 

25 400 456 

26 398 456 

27 398 454 

28 396 454 

29 396 452 

30 388 452 

31/1 388 516 
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Art. 2 - Les droits et obligations relatifs au présent 

permis seront régis par la loi n° 99-93 du 17 août 1999, telle 

que complétée par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la 

loi n° 2004-61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 

février 2008 ainsi que par le protocole d’accord susvisé du 

19 février 2008. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 avril 
2008, portant premier renouvellement du permis 
de recherche d’hydrocarbures dit permis « El 
Hamra ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 
99-93 du 17 août 1999, tel que complété et modifié par la 
loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 
juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 

composition et fonctionnement du comité consultatif des 

hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros des repères des 
sommets des périmètres élémentaires constituant les titres 
des hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2002-1729 du 29 juillet 2002, portant 
approbation de la convention et ses annexes signées le 5 
avril 2002 entre l’Etat Tunisien d’une part et l’Entreprise 
Tunisienne d’Activités Pétrolières et les sociétés « Eurogas 
International Inc » et « Pioneer Natural Resources Tunisia 
Ltd » d’autre part, 

Vu le décret n° 2006-1022 du 13 avril 2006, portant 
ratification de l’avenant à la convention et ses annexes 
régissant le permis de recherche d’hydrocarbures dit « El 
Hamra », 

Vu le protocole d’accord signé à Tunis, le 28 octobre 

1998, par l’Etat Tunisien d’une part, les sociétés « GHP 

Exploration (Tunisia) Ltd » et « Eurogas International Inc » 

et l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières d’autre 

part relatif à l’octroi du permis de prospection « El 

Hamra », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 12 décembre 

2000, fixant la liste des permis et concessions 

d’exploitation d’hydrocarbures admis au bénéfice des 

dispositions du code des hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 

fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 

de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 4 juin 2002, 

portant institution du permis de recherche d’hydrocarbures 

dit permis « El Hamra », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et de 

petites et moyennes entreprises du 21 février 2005, portant 

autorisation de cession partielle des intérêts de la société 

« Eurogas International Inc » dans le permis « El Hamra » 

au profit de la société « Petro Hunt Tunisia Llc », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et de 

petites et moyennes entreprises du 6 janvier 2006, portant 

autorisation de cession totale des intérêts des sociétés 

« Eurogas International Inc » et « Petro Hunt Tunisia Llc » 

dans le permis « El Hamra » au profit de la société 

« Pioneer Naturel Resources Tunisia Ltd » et extension de 

deux ans de la durée de validité de la période initiale dudit 

permis, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises du 5 juillet 2007, portant 

autorisation de cession partielle des intérêts de la société 

« Pioneer Naturel Resources Tunisia Ltd » dans le permis 

« El Hamra » au profit de la société « Talisman Tunisia 

INC », 

Vu l’accord en date du 10 décembre 1999, relatif à la 

cession totale des intérêts de la société « GHP Exploration 

(Tunisia) Ltd » au profit de la société « Eurogas 

International Inc », 

Vu l’accord en date du 25 mai 2001, relatif à la cession 

partielle des intérêts de la société « Eurogas International 

Inc » au profit de la société « Pioneer Naturel Resources 

Tunisia Ltd », 

Vu la lettre du 17 août 2000, relative à l’extension d’une 

année de la période de validité du permis de prospection 

« El Hamra » et à l’extension de sa superficie, 

Vu la demande déposée le 21 août 2007, à la direction 
générale de l’énergie, par laquelle l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités pétrolières et les sociétés « Pioneer Natural 
Resources Tunisia Ltd » et « Talisman Tunisia INC » ont 
sollicité conformément à l’article 23 du code des 
hydrocarbures le premier renouvellement du permis « El 
Hamra », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 
hydrocarbures lors de sa réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article unique - Est renouvelé pour une période de deux 
ans et demi, allant du 27 octobre 2007 au 26 avril 2010, le 
permis de recherche d’hydrocarbures dit permis « El 
Hamra » au profit des sociétés « Pioneer Natural Resources 
Tunisia Ltd » et « Talisman Tunisia INC » et de l’Entreprise 
Tunisienne d’Activités Pétrolières. 

Le permis renouvelé couvre une superficie de 3972 km², 

soit 993 périmètres élémentaires et est délimité 

conformément au décret susvisé n° 2000-946 du 2 mai 2000 

par les sommets et les numéros de repères figurant dans le 

tableau ci-après : 
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Sommets N° de repères 

1 Intersection du parallèle 338 avec la 

frontière Tuniso-Algérienne 

2 188 338 

3 188 316 

4 254 316 

5 254 304 

6 278 304 

7 278 300 

8 280 300 

9 280 288 

10 304 288 

11 304 280 

12 320 280 

13 320 270 

14 302 270 

15 302 274 

16 292 274 

17 292 270 

18 282 270 

19 282 264 

20 266 264 

21 266 274 

22 Intersection du parallèle 274 avec la 

frontière Tuniso-Algérienne 

23/1 Intersection du parallèle 338 avec la 

frontière Tuniso-Algérienne 

 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 avril 
2008, portant extension de la durée de validité du 
premier renouvellement du permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Jorf ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

Vu la loi n° 98-20 du 2 mars 1998, portant approbation 
de la convention et ses annexes signés à Tunis le 23 octobre 
1997 entre l’Etat Tunisien d’une part, l’Entreprise 
Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société « Rigo Oil 
Company Ltd » d’autre part, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 
99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2002-23 du 14 Février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 
juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 

composition et fonctionnement du comité consultatif des 

hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 17 janvier 1998, 

portant institution du permis recherche de substances 

minérales du second groupe dit permis « Jorf » au profit de 

l’entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et de la 

société « Rigo Oil Company Ltd », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 21 juin 2000, 

portant autorisation de cession partielle des intérêts détenus 

par la société « Rigo Oil Company Ltd » dans le permis 

« Jorf » au profit de la société « Eurogas International Inc », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 12 décembre 

2000, fixant la liste des permis et concessions 

d’exploitation d’hydrocarbures admis au bénéfice du code 

des hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 

fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 

de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 mars 2001, 

portant extension de deux ans de la durée de validité de la 

période initiale du permis « Jorf », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 19 septembre 

2001, portant extension de la superficie du permis « Jorf » 

et autorisation de cession partielle des intérêts détenus par 

la société « Eurogas International Inc » dans le dit permis 

au profit de la société « Pioneer Natural Resources Tunisia 

Ltd », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 

29 mai 2003, portant extension d’une année de la durée de 

validité de la période initiale du permis « Jorf » et 

autorisation de cession partielle des intérêts détenus par la 

société « Rigo Oil Company Ltd » dans ledit permis au 

profit de la société « Eurogas International Inc », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 

26 août 2004, portant autorisation de cession totale des 

intérêts de la société « Eurogas International Inc » dans le 

permis « Jorf » au profit de la société « Pioneer Natural 

Resources Tunisia Ltd » et premier renouvellement dudit 

permis, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises du 1er août 2006, portant 

autorisation de cession totale des intérêts de la société 

« Pioneer Natural Resources Tunisia Ltd » dans le permis 

« Jorf » au profit de la société « Rigo Oil Company Ltd », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises du 31 octobre 2006, portant 

extension d’une année de la durée de validité du premier 

renouvellement du permis « Jorf », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises du 9 novembre 2007, 

portant extension de six mois de la durée de validité du 

premier renouvellement du permis « Jorf », 
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Vu la demande déposée le 12 novembre 2007, à la 
direction générale de l’énergie, par laquelle la société 
« Rigo Oil Company Ltd » et l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières ont sollicité conformément à l’article 
30 du Code des hydrocarbures, l’extension de dix huit mois 
de la durée de validité du premier renouvellement du 
permis « Jorf », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 
hydrocarbures pour l’extension d’une année lors de sa 
réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, l’extension d’une année 
de la durée de validité du premier renouvellement du 
permis de recherche d’hydrocarbures dit permis « Jorf ». 

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 
échéance le 5 février 2009. 

Art. 4 - Ce permis demeure régi par la convention et ses 
annexes telles qu’approuvées par la loi n° 98-20 du 2 mars 
1998, ainsi que par l’ensemble des textes législatifs et 
réglementaires susvisés. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 avril 
2008, portant extension de la durée de validité de 
la période initiale du permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Jenein Sud ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 

99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 

loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 

juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 

composition et fonctionnement du comité consultatif des 

hydrocarbures, 

Vu le décret n°2004-1105 du 13 mai 2004, portant 

approbation de la convention et ses annexes relatives au 

permis de recherche « Jenein Sud » et signées à Tunis, le 10 

novembre 2003, entre l’Etat Tunisien d’une part, 

l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société 

OMV AG d’autre part, 

Vu le décret n° 2005-1838 du 27 juin 2005, portant 
ratification de l’avenant à la convention et ses annexes 
régissant le permis de recherche « Jenein Sud », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 
fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 
de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 8 
avril 2004, portant institution d’un permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Jenein Sud » au profit de la 
société « OMV AG » et de l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 5 juillet 2007, portant 
extension d’une année de la durée de validité de la période 
initiale du permis « Jenein Sud », 

Vu la lettre du 6 avril 2004 par laquelle la société 
« OMV AG » a notifié la cession de la totalité de ses 
intérêts dans le permis de recherche « Jenein Sud » au profit 
de sa filiale « OMV (Tunesien) Exploration GmbH », 

Vu la demande déposée le 13 novembre 2007 à la 
direction générale de l’énergie, par laquelle la société 
« OMV (Tunesien) Exploration GmbH » et l’Entreprise 
Tunisienne d’Activités Pétrolières ont sollicité une 
extension d’une année de la durée de validité de la période 
initiale du permis de recherche « Jenein Sud », et ce, 
conformément à l’article 30 du code des hydrocarbures, 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 
hydrocarbures lors de sa réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, une extension d’une 
année de la durée de validité de la période initiale du permis 
de recherche d’hydrocarbures dit permis « Jenein Sud ». 

Suite à cette extension, ladite durée de validité arrivera à 
échéance le 19 avril 2009. 

Art. 2 - Ce permis demeure régi par la convention et ses 
annexes telles qu’approuvées par le décret n° 2004-1105 du 
13 mai 2004, ainsi que par l’ensemble des textes législatifs 
et réglementaires susvisés. 

Tunis, le 19 avril 2008. 
Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 

petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 avril 
2008, portant extension de la durée de validité du 
deuxième renouvellement du permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Borj El Khadra ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

Vu le décret du 13 décembre 1948, instituant des 
dispositions spéciales pour faciliter la recherche et 
l’exploitation des substances minérales du second groupe, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret du 1er janvier 1953 sur les mines, 

Vu le décret-loi n° 85-9 du 14 septembre 1985, 
instituant des dispositions spéciales concernant la recherche 
et la production des hydrocarbures liquides et gazeux ratifié 
par la loi n° 85-93 du 22 novembre 1985 tel que modifié 
par la loi n° 87-9 du 6 mars 1987, 
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Vu la loi n° 90-56 du 18 juin 1990, portant 
encouragement à la recherche et à la production des 
hydrocarbures liquides et gazeux, 

Vu la loi n° 91-5 du 11 février 1991, portant approbation 
de la convention et ses annexes signées à Tunis, le 22 
Septembre 1990 entre l’Etat Tunisien d’une part, 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société 
« Elf Aquitaine Tunisie » d’autre part, 

Vu la loi n° 98-50 du 8 juin 1998, portant approbation 
de l’avenant n° 1 à la convention relative au permis « Borj 
El Khadra », 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif des 
hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 14 
décembre 1990, portant institution du permis de recherche 
de substances minérales du second groupe dit permis « Borj 
El Khadra » au profit de l’Entreprise Tunisienne d’Activités 
Pétrolières et la société « Elf Aquitaine Tunisie », 

Vu l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 16 
avril 1992, portant autorisation de cession partielle des 
intérêts détenus par la société « Elf Aquitaine Tunisie » 
dans le permis « Borj El Khadra » au profit de la société 
« Phillips Petroleum Company Tunisia », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 mai 1997, 
portant extension de dix huit mois de la durée de validité de 
la période initiale du permis « Borj El Khadra » et 
autorisation de cession totale des intérêts détenus par la 
société « Elf Hydrocarbures Tunisie » dans ledit permis au 
profit de la société « Phillips Petroleum Company 
Tunisia », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 2 décembre 
1997, portant extension de six mois de la durée de validité 
de la période initiale du permis « Borj El Khadra », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 10 juillet 1998, 
portant autorisation de cession partielle des intérêts détenus 
par la société « Phillips Petroleum Company Tunisia » dans 
le permis « Borj El Khadra » au profit des sociétés « Lasmo 
Tunisia B.V » et « Union Texas Maghreb Inc », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 21 juin 2000, 
portant premier renouvellement du permis « Borj El 
Khadra » et autorisation de cession totale des intérêts 
détenus par la société « Union Texas Maghreb Inc » dans 
ledit permis au profit de la société « Lasmo Tunisia B.V », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 22 décembre 
2001, portant modification l’arrêté du ministre de 
l’industrie du 21 juin 2000, relatif au premier 
renouvellement du permis « Borj El Khadra » et à 
l’autorisation de cession totale d’intérêts dans ledit permis, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 2 juillet 2002, 
portant autorisation de cession partielle des intérêts détenus 
par la société « Lasmo Tunisia B.V » dans le permis « Borj 
El Khadra » au profit des sociétés « Gulf Canada Tunisia 
Ltd » et « Paladin Expro Limited », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 2 

novembre 2002, portant extension d’une année de la durée 

de validité du premier renouvellement du permis « Borj El 

Khadra », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 

13 février 2003, portant autorisation de cession totale des 

intérêts détenus par la société « Gulf Canada Tunisia Ltd » 

dans le permis « Borj El Khadra » au profit de la société 

« Pioneer Natural Resources Tunisia Limited », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 5 

septembre 2003, portant extension d’une année de la durée 

de validité du premier renouvellement du permis « Borj El 

Khadra », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 

27 octobre 2004, portant deuxième renouvellement du 

permis « Borj El Khadra », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises du 4 avril 2007, portant 

extension d’une année de la durée de validité du deuxième 

renouvellement du permis « Borj El Khadra », 

Vu l’accord signé le 13 mai 1996 entre l’Etat Tunisien 

d’une part, l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières 

et la société « Phillips Petroleum Company Tunisia » 

d’autre part, 

Vu la lettre du 29 juillet 1992, par laquelle la société 

« Elf Aquitaine Tunisie » a notifié le changement de sa 

dénomination en « Elf Hydrocarbures Tunisie », 

Vu la lettre en date du 26 avril 2001, relative à 
l’acquisition par la société « Lasmo Tunisia B.V » de la 
compagnie « Phillips Petroleum Company Tunisia » et le 
changement de dénomination de celle-ci en « Lasmo 
Petroleum Company Tunisia » 

Vu la lettre en date du 7 septembre 2001, relative à 
l’acquisition du groupe « Lasmo plc » par la société « Agip 
Investment plc », 

Vu la lettre en date du 12 février 2002, par laquelle la 
société « Lasmo Petroleum Company Tunisia » a notifié la 
cession totale de ses intérêts dans le permis « Borj El 
Khadra » au profit de la société « Agip Tunisia BV » filiale 
« d’Agip Investment plc », 

Vu la lettre en date du 3 juillet 2003, par laquelle la 

société «Agip Tunisia BV» a notifié le changement de sa 

dénomination en « Eni Tunisia B.V »; 

Vu la lettre en date du 15 juillet 2003, par laquelle la 
société « Lasmo Tunisia BV » a notifié le changement de sa 
dénomination en « Eni Tunisia BEK B.V », 

Vu la lettre du 12 octobre 2006, par laquelle la société 

« Paladin Expro Limited » a notifié le changement de sa 

dénomination en « Talisman Expro Limited », 

Vu la demande déposée le 10 octobre 2007 à la direction 

générale de l’energie, par laquelle les sociétés « Eni Tunisia 

B.V », « Eni Tunisia BEK B.V », « Pioneer Natural 

Resources Tunisia Limited », « Talisman Expro Limited » 

et l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières ont 

sollicité l’extension d’une année de la durée de validité du 

deuxième renouvellement du permis Borj El Khadra, et ce 

conformément à l’article 8 du décret-loi n° 85-9 du 14 

septembre 1985, tel que modifié par la loi n° 87-9 du 6 

mars 1987 susvisée, 
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Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 

hydrocarbures lors de sa réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, une extension d’une 

année de la durée de validité du deuxième renouvellement 

du permis de recherche d’hydrocarbures dit permis « Borj 

El Khadra ». 

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 

échéance le 13 décembre 2008. 

Art. 2 - Ce permis demeure régi par la convention et ses 

annexes telles qu’approuvées par la loi n° 91-5 du 11 

février 1991, ainsi que par l’ensemble des textes législatifs 

et réglementaires susvisés. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 

petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 

des petites et moyennes entreprises du 19 avril 

2008, portant extension de la durée de validité du 

permis de prospection dit permis « Sidi 

Mansour ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 

99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 

loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 

juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 

composition et fonctionnement du comité consultatif des 

hydrocarbures, 

Vu le protocole d’accord signé à Tunis, le 20 septembre 

2005 entre l’Etat Tunisien d’une part, l’Entreprise 

Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société « Al Thani 

Corporation Limited » d’autre part, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 

fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 

de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises du 17 janvier 2006 portant 

institution d’un permis de prospection d’hydrocarbures dit 

permis « Sidi Mansour », 

Vu la lettre du 16 août 2006, par laquelle la société « Al 

Thani Corporation Limited » a notifié la cession totale de 

ses intérêts dans le permis « Sidi Mansour » au profit de sa 

filiale « Thani Tunisia Sidi Mansour B.V », 

Vu la demande déposée le 22 novembre 2007, à la 
direction générale de l’énergie, par laquelle la société 
« Thani Tunisia Sidi Mansour B.V » et l’Entreprise 
Tunisienne d’Activités Pétrolières ont sollicité l’extension 
de dix huit mois de la durée de validité du permis de 
prospection dit permis « Sidi Mansour » jusqu’au 23 juillet 
2009, 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 

hydrocarbures pour l’extension d’une année lors de sa 

réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, l’extension d’une année 

de la durée de validité du permis de prospection 

d’hydrocarbures dit permis « Sidi Mansour ». 

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 

échéance le 23 janvier 2009. 

Art. 2 - Ce permis demeure régi par la loi n° 99-93 du 

17 août 1999, telle que modifiée et complétée par la loi n° 

2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 juillet 

2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, ainsi que par 

le protocole d’accord du 20 septembre 2005 susvisé. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 avril 
2008, portant extension de la durée de validité du 
permis de prospection dit permis « Tozeur ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 

99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 

loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 

juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 

composition et fonctionnement du comité consultatif des 

hydrocarbures, 

Vu le protocole d’accord signé à Tunis le 20 septembre 

2005 entre l’Etat Tunisien d’une part, l’Entreprise 

Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société « Al Thani 

Corporation Limited » d’autre part, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 
fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 
de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 17 janvier 2006, portant 
institution d’un permis de prospection d’hydrocarbures dit 
permis « Tozeur », 
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Vu la lettre du 16 août 2006, par laquelle la société « Al 
Thani Corporation Limited » a notifié la cession totale de 
ses intérêts dans le permis « Tozeur » au profit de sa filiale 
« Thani Tunisia Tozeur B .V », 

Vu la demande déposée le 22 novembre 2007, à la 
direction générale de l’énergie, par laquelle la société 
« Thani Tunisia Tozeur B.V » et l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières ont sollicité l’extension d’un an de la 
durée de validité du permis de prospection dit permis 
« Tozeur », et ce, conformément à l’article 10 du code des 
hydrocarbures, 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 
hydrocarbures lors de sa réunion du 17 décembre 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, l’extension d’une année 
de la durée de validité du permis de prospection 
d’hydrocarbures dit permis « Tozeur ». 

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 
échéance le 23 janvier 2009. 

Art. 2 - Ce permis demeure régi par la loi n° 99-93 du 
17 août 1999, telle que modifiée et complétée par la loi n° 
2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 juillet 
2004 et la loi n° 2008-15 du 18 février 2008, ainsi que par 
le protocole d’accord du 20 septembre 2005 susvisé. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

NOMINATIONS 

Par arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises du 17 avril 
2008. 

Les personnes suivantes sont désignées membres au 
conseil d’orientation du centre d’affaires d’intérêt public 
économique du gouvernorat de Jendouba : 

Monsieur Jamel Ayedi représentant de la chambre du 
commerce et de l’industrie du Nord en remplacement de 
monsieur Ayari Mouldi, 

- Monsieur Wahid Sghaier représentant du commissariat 
régional du tourisme en remplacement de Monsieur Jebari 
Faiçal, 

- Monsieur Touhemi Ghazouani représentant de l’union 
tunisienne de l’agriculture et de la pêche en remplacement 
de monsieur Helali Mokhtar. 

 

Par arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises du 17 avril 
2008. 

Monsieur Karim Fraj est désigné membre représentant 
l’agence de promotion des investissements agricoles au 
centre d’affaires d’intérêt public économique du 
gouvernorat de Sousse, et ce, en remplacement de monsieur 
Jalel El Jaziri. 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2008-1640 du 22 avril 2008. 

Monsieur Noureddine Chiha, ingénieur général au 
ministère de l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement 
du territoire, est maintenu en activité pour une nouvelle 
année dans le secteur public à compter du 1er mai 2008. 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire du 19 avril 2008, 
portant délimitation des zones requérant la 
révision du plan d’aménagement urbain de la ville 
de Kalaat El Andalous, gouvernorat de l’Ariana. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du président de la commune de Kalaat 
El Andalous, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 89-11 du 4 février 1989, portant 
promulgation de la loi organique des conseils régionaux, 
telle que modifiée et complétée par la loi organique n° 
2006-2 du 9 janvier 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu le plan d’aménagement de la commune de Kalaat El 
Andalous, approuvé par le décret n° 79-718 du 7 août 1979 
et révisé par le décret n° 91-777 du 22 mai 1991, 

Vu la délibération du conseil municipal de Kalaat El 
Andalous réuni le 24 février 2006, 

Vu la délibération du conseil régional de l’Ariana réuni 
le 16 juillet 2007. 

Arrête : 

Article premier - Les zones requérant la révision du plan 
d’aménagement urbain de la ville de Kalaat El Andalous, 
gouvernorat de l’Ariana, sont délimitées par la ligne fermée 
(A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q) indiquée par 
la couleur rouge sur le plan annexé au présent arrêté et 
conformément aux incications insérées dans le tableau suivant : 

 

Points X Y 

A 24791 118416 

B 24635 115536 

C 20648 115031 

D 19828 115269 

E 19680 115543 

F 19694 116117 

G 19537 116395 

H 18444 116323 
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Points X Y 

I 17331 115237 

J 16760 115547 

K 18372 117697 

L 18508 118412 

M 19634 119142 

N 20576 118381 

O 20599 118095 

P 20800 118084 

Q 20799 117655 
 

Art. 2 - Le gouverneur de l’Ariana et le président de la 
commune de Kalaat El Andalous sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 19 avril 2008. 
La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 

l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire du 19 avril 2008, 
portant délimitation des zones requérant la 
révision du plan d’aménagement urbain de la 
commune d’El Ala, gouvernorat de Kairouan. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du président de la commune d’El Ala, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 89-11 du 4 février 1989, portant 
promulgation de la loi organique des conseils régionaux, 
telle que modifiée et complétée par la loi organique n° 
2006-2 du 9 janvier 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu le plan d’aménagement de la commune d’E1 Ala, 
approuvé par le décret n° 83- 398 du 19 avril 1983 et révisé 
par le décret n° 94-31 du 6 janvier 1994, 

Vu la délibération du conseil municipal d’El Ala réuni le 
25 juin 2007, 

Vu la délibération du conseil régional de Kairouan réuni 
le 29 septembre 2007. 

Arrête : 

Article premier - Les zones requérant la révision du plan 
d’aménagement urbain de la commune d’El Ala, 
gouvernorat de Kairouan, sont délimitées par la ligne 
fermée (A, B, C, D, E, F) indiquée par la couleur rouge sur 
le plan annexé au présent arrêté et conformément aux 
indications insérées dans le tableau suivant : 

Points X : en mètres Y : en mètres 

A 495977.273 236496.556 

B 496452.628 236025.804 

C 495668.753 234902.660 

D 495265.405 234660.623 

E 494748.963 235356.464 

F 495164.882 235954.940 

 
Art. 2 - Le gouverneur de Kairouan et le président de la 

commune d’El Ala sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 

et de l’aménagement du territoire du 19 avril 2008, 

portant délimitation des zones requérant la 

révision du plan d’aménagement urbain de la 

commune de Oueslatia, gouvernorat de Kairouan. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du président de la commune de 
Oueslatia, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 89-11 du 4 février 1989, portant 
promulgation de la loi organique des conseils régionaux, 
telle que modifiée et complétée par la loi organique n° 
2006-2 du 9 janvier 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu le plan d’aménagement de la commune de Oueslatia, 
approuvé par le n° décret n° 91- 778 du 22 mai 1991 et 
révisé par l’arrêté du 6 mars 2006, 

Vu la délibération du conseil municipal de Oueslatia 
réuni le 25 mai 2007, 

Vu la délibération du conseil régional du Kairouan réuni 
le 29 septembre 2007. 

Arrête : 

Article premier - Les zones requérant la révision du plan 
d’aménagement urbain de la commune de Oueslatia, 
gouvernorat de Kairouan, sont délimitées par la ligne 
fermée (A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q, R, 
S, T, U, V, W, X, Y) indiquée par la couleur rouge sur le 
plan annexé au présent arrêté et conformément aux 
indications insérées dans le tableau suivant : 
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Points X : en mètres Y : en mètres 

A 471831341 283876103 

B 472030900 283798824 

C 472053626 283737926 

D 472047476 283697075 

E 472210364 283648418 

F 472320550 283753123 

G 473073103 283537049 

H 472860386 282842878 

I 473136702 282766131 

J 473033191 282428339 

K 472770971 282502020 

L 472757981 282440057 

M 472308931 282319627 

N 471803036 282180370 

O 471532931 282377223 

P 471350770 282632657 

Q 471305368 282927026 

R 471292546 283104136 

S 471300545 283184385 

T 471323555 283269028 

U 471333794 283266290 

V 471371082 283409702 

W 471420387 283546213 

X 471528302 283700541 

Y 471669860 283850201 

 
Art. 2 - Le gouverneur de Kairouan et le président de la 

commune de Oueslatia sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 19 avril 2008. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DU TRANSPORT 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2008-1641 du 17 avril 2008. 

Monsieur Fadhel Grami, ingénieur des travaux, est 
chargé des fonctions de sous-directeur de la communication 
et du marketing à l’institut national de la météorologie 
relevant du ministère du transport. 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2008-1642 du 22 avril 2008. 

Monsieur Mohamed Laroussi Soussi, ingénieur général, 
détaché auprès de l’office de l’aviation civile et des 
aéroports, est maintenu en activité pour une période d’une 
année à compter du 1er avril 2008. 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 

DE LA COMMUNICATION 

 

NOMINATION 

Par arrêté du Premier ministre du 17 avril 2008. 

Monsieur Adnen Gales est chargé des fonctions de 
mandataire spécial de l’Etat aux assemblées générales de la 
société nationale des télécommunications « Tunisie Télécom » 
en remplacement de Monsieur Mohamed Ridha Chalghoum. 

 

 

MINISTERE DE LA CULTURE 

ET DE LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2008-1643 du 21 avril 2008. 

Madame Jalila Ajbouni, secrétaire culturel, est chargée 
des fonctions de sous-directeur de l’action culturelle et des 
loisirs au commissariat régional de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine au gouvernorat de Sousse. 

 

 

MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2008-1644 du 17 avril 2008. 

Monsieur Beldi Riadh, professeur d’éducation physique, 
est chargé des fonctions de chef de service de l’éducation 
physique au commissariat régional de la jeunesse, des 
sports et de l’éducation physique de Jendouba au ministère 
de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique. 

 

 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

NOMINATIONS 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 17 
avril 2008. 

Monsieur Lamine Moulehi est nommé membre 
représentant le ministère des finances au conseil 
d’administration de la pharmacie centrale de Tunisie en 
remplacement de Monsieur Mohamed Mohsen Elaidi, et ce, 
à partir du 12 mars 2008. 

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 19 
avril 2008. 

Madame Samira Mziou, pharmacienne, est nommée 
membre au conseil d’administration de l’institut Salah 
Azaiz de Tunis, et ce, à partir du 13 mars 2008. 
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Par arrêté du ministre de la santé publique du 19 
avril 2008. 

Docteur Mongi Hssouna est nommé membre 
représentant le ministère de la santé publique au conseil 
d’administration de l’institut Salah Azaiz de Tunis, en 
remplacement du docteur Noureddine Bouzwaya, et ce, à 
partir du 1er avril 2008. 

Le conseil d’administration de l’institut Salah Azaiz de 
Tunis est présidé par docteur Mongi Hssouna. 

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 19 
avril 2008. 

Monsieur Meher Kammoun est nommé membre 
représentant le ministère de la santé publique au sein du 
conseil d’administration de l’hôpital Mongi Slim de la 
Marsa en remplacement du docteur Noureddine Achour, et 
ce, à partir du 1er avril 2008. 

Le conseil d’administration de l’hôpital Mongi Slim de 
la Marsa est présidé par Monsieur Meher Kammoun. 

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 19 
avril 2008. 

Docteur Alya Mahjoub est nommée membre 
représentant le ministère de la santé publique au conseil 
d’administration du centre de maternité et de néonatologie 
de Tunis, en remplacement de Monsieur Kamel Boukef, et 
ce, à partir du 1er avril 2008. 

Le conseil d’administration du centre de maternité et de 
néonatologie de Tunis est présidé par docteur Alya 
Mahjoub. 

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 19 
avril 2008. 

Monsieur Abdenaceur Ben Salem est nommé membre 
représentant le ministère de la santé publique au conseil 
d’administration de l’institut national de neurologie de 
Tunis en remplacement de Monsieur Mongi Bouaziz, et ce, 
à partir du 1er avril 2008. 

Le conseil d’administration de l’institut national de 
neurologie de Tunis est présidé par Monsieur Abdenaceur 
Ben Salem. 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 19 
avril 2008. 

Monsieur Cheker Frini est nommé membre représentant 
le ministère de la santé publique au conseil d’administration 
de l’hôpital Habib Thameur de Tunis en remplacement du 
docteur Hédi Achouri, et ce, à partir du 1er avril 2008. 

Le conseil d’administration de l’hôpital Habib Thameur 
de Tunis est présidé par Monsieur Cheker Frini. 

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 19 
avril 2008. 

Docteur Hédi Achouri est nommé membre représentant 
le ministère de la santé publique au conseil d’administration 
du centre de traumatologie et des grands brûlés de Ben 
Arous, et ce, à partir du 1er avril 2008. 

Le conseil d’administration du centre de traumatologie 
et des grands brûlés de Ben Arous est présidé par Monsieur 
Hédi Achouri . 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, 

DE LA SOLIDARITE 

ET DES TUNISIENS A L'ETRANGER 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2008-1645 du 17 avril 2008. 

Madame Samia Baccouche épouse Ben Yacoub, 
inspecteur central du travail, est chargée des fonctions de 
directeur des négociations collectives à la direction générale 
du travail au ministère des affaires sociales, de la solidarité 
et des Tunisiens à l’étranger. 

 

Par décret n° 2008-1646 du 17 avril 2008. 

Madame Nadia Ben Elheni épouse Ben Ahmed, 
administrateur du service social, est chargée des fonctions 
de chef de l’unité locale de la promotion sociale de Tozeur à 
la division de la promotion sociale à la direction régionale 
des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à 
l’étranger de Tozeur. 

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE 

LA FORMATION 

 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 24 avril 2008, relatif au régime de 
l’examen du baccalauréat. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi d’orientation n° 2002-80 du 23 juillet 2002, 
relative à l’éducation et à l’enseignement scolaire, telle 
qu’elle a été modifiée et complétée par la loi n° 2008-9 du 
11 février 2008, 

Vu l’arrêté du 24 juin 1992, relatif au régime de l’examen 
du baccalauréat, ensemble tes textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment l’arrêté du 2 janvier 2002. 

Arrête : 

Article premier - L’examen du baccalauréat est un 
examen national qui sanctionne l’enseignement secondaire 
et qui est organisé selon les modalités et dans les conditions 
fixées par les articles ci-après. Un diplôme est attribué aux 
candidats déclarés admis. 

Art. 2 - L’examen du baccalauréat se déroule au terme 
de chaque année scolaire, sous l’égide du ministre de 
l’éducation et de la formation en deux sessions, une session 
principale et une session de contrôle. 

Les sujets des épreuves sont choisis par le ministre de 
l’éducation et de la formation. 

Les dates des deux sessions, et les dates d’ouverture et de 
clôture des inscriptions des candidats sont fixées chaque année 
scolaire par arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation. 
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Art. 3 - Sont autorisés à subir l’examen du baccalauréat, les 
élèves ayant suivi l’enseignement secondaire jusqu’à la classe 
terminale entièrement accomplie. Toutefois dans certains cas, 
et à titre exceptionnel, le ministre de l’éducation et de la 
formation peut autoriser ceux qui ne remplissent pas cette 
condition à subir l’examen du baccalauréat s’il est prouvé que 
le candidat a une bonne connaissance des programmes. 

Les candidats à l’examen du baccalauréat doivent 
présenter, dans les délais impartis, leur demande de 
candidature sur un imprimé spécial fourni par l’administration, 
sur lequel ils sont tenus d’apposer un timbre fiscal particulier 
aux examens dont la valeur est fixée par arrêté des ministres 
des finances et de l’éducation et de la formation. 

La demande de candidature sera accompagnée des 
pièces fixées par l’administration en temps opportun. 

Art. 4 - Tout candidat doit, en se présentant à l’examen, 
être muni de la carte d’identité nationale et de la 
convocation qui lui aura été adressée, il doit les présenter à 
toute réquisition pendant la durée de l’examen. 

Art. 5 - Les directeurs des lycées, publics et privés, doivent 
remettre à la direction régionale de l’éducation et de la 
formation à laquelle ils sont rattachés, les livrets scolaires des 
élèves de leurs lycées, et ce, avant le début des épreuves. 

Ce document est établi sous la responsabilité du 
directeur du lycée qui le signe et le date après vérification 
de son contenu. 

Art. 6 - Le ministre de 1’éducation et de la formation 
désigne les centres des épreuves écrites, leurs présidents et 
leurs assistants chargés de veiller au bon déroulement des 
épreuves sous l’autorité du directeur régional de l’éducation 
et de la formation. 

Il désigne également les centres de ramassage et de 
distribution et des centres de correction, comme il désigne 
leurs présidents et leurs assistants en vue de garantir le bon 
déroulement de l’examen dans toutes ses étapes en 
collaboration avec le directeur régional de l’éducation et de la 
formation. 

Art. 7 - Les candidats à l’examen du baccalauréat doivent 
subir les épreuves écrites dans les matières obligatoires et dans 
les matières à option conformément aux programmes de la 
classe terminale de l’enseignement secondaire, et ce, en 
considération de la filière à la quelle ils appartiennent. 

Les épreuves, leur durées et leur coefficients sont fixés, 
pour chaque filière, en annexe ci-jointe. Leur consistance est 
fixée par arrêté du ministre de l’éducation et de la formation. 

Pour les lycées pilotes, ils sont ajoutées selon la 
spécificité de chaque lycée une matière complémentaire ou 
plus dont la durée est de deux (2) heures et le coefficient est 
un (1). 

Art. 8 - Les épreuves pratiques de l’examen du 
baccalauréat sont évaluées comme suit : 

1/ L’épreuve de travaux pratiques de fin d’année en 
matière de technologie : 

A- Pour les élèves des lycées publics : l’épreuve 
pratique est évaluée dans le cadre du contrôle continu. La 
note finale est calculée comme suit : 

 

2

' pratiquestravauxauxannuellemoyennelapratiqueépreuveL
finaleNote

+
=  

B- Pour les élèves des lycées privés : ils sont tenus de 
participer à l’épreuve pratique de la fin d’année que les 
élèves des établissements publics subissent dans le même 
espace et les mêmes conditions, leurs notes finales aux 
travaux pratiques sera la note attribuée à cette épreuve. 

C- Pour les candidats à titre individuel : Si la note 
obtenue à la dernière session à laquelle ils ont participé aux 
travaux pratiques est supérieure à 10/20, elle est considérée 
comme note finale. Si cette note est inférieure à 10/20, ils 
sont tenus de participer à l’épreuve pratique de fin d’année 
que les élèves des 1ycées publics subissent dans le même 
espace et les mêmes conditions. Les notes attribuées aux 
travaux pratiques seront considérées comme notes finales. 

2/ L’épreuve pratique en matière d’ informatique : 

L’épreuve pratique de l’informatique est coefficientée 
de 0,5 et l’épreuve écrite en cette matière est coefficientée 
de 0,5. La note finale est calculée comme suit : 

 

2

'' écriteépreuvelpratiqueépreuveL
finaleNote

+
=  

 

3/ Les deux épreuves pratiques en algorithme et 
programmation et en technologie de l’information et de 
la communication : 

Chaque candidat doit avoir une note finale aux deux (2) 
épreuves pratiques ci-dessus mentionnées. Aucun candidat 
ne peut être exempté de ces deux épreuves. 

L’épreuve pratique en algorithme et programmation est 
coefficientée de 0.75 et l’épreuve écrite en cette matière est 
coefficientée de 2,25. La note finale est calculée comme suit : 

 

4

)3'(' xécriteépreuvelpratiqueépreuveL
finaleNote

+
=  

 

L’épreuve pratique en matière de technologie de 
l’information et de la communication est coefficientée de 
1,5. 

4/ L’épreuve pratique en éducation musicale : 

L’épreuve pratique de l’éducation musicale est 
coefficientée de 0,5 et l’épreuve écrite en cette matière est 
coefficientée de 0,5. La note finale est calculée comme suit : 

 

2

'' écriteépreuvelpratiqueépreuveL
finaleNote

+
=  

 

5/ L’épreuve pratique de la réalisation d’un projet : 

A- Pour les élèves des lycées publics : L’épreuve 
pratique en matière de réalisation d’un projet est 
coefficientée de 0,5 et la moyenne annuelle en cette matière 
est coefficientée de 0,5. La note finale est calculée comme 
suit : 

 

2

' matièreladeannuellemoyennelapratiqueépreuveL
finaleNote

+
=  

 

B- Pour les élèves des lycées privés et les candidats à 
titre individuel : la note finale sera la note obtenue à 
l’épreuve pratique de la dernière session à laquelle ils ont 
participé. 
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Les candidats dont la note est inférieure ou égale à 
10/20 sont appelés à subir l’épreuve pratique que les élèves 
des lycées publics subissent dans le même espace et dans 
les mêmes conditions. La note définitive sera la note 
obtenue à cette épreuve. 

Art. 9 - La matière d’éducation physique est évaluée 
comme suit : 

- pour les élèves des lycées publics: la note finale 
attribuée en éducation physique est calculée comme suit : 

 

2

'

physiqueéducationenannuellemoyenneLa

physiqueéducationenannéedfindetestauobtenuenoteLa

finalenoteLa
+

=

 

 Les élèves peuvent être dispensés des épreuves 
d’éducation physique sur autorisation du médecin de 
l’établissement fréquenté ou d’un médecin de la santé 
publique désigné par l’administration. 

- Pour les élèves des établissements privés : la note 
finale attribuée en éducation physique sera celle obtenue au 
test de fin d’année en la matière. 

Ces élèves peuvent être dispensés de l’éducation 
physique s’il ne leur a pas été possible de suivre 
régulièrement les séances d’entraînement au cours de 
l’année scolaire, 

Les candidats à titre individuel sont dispensés de 
l’épreuve d’éducation physique. 

Art. 10 - Les épreuves écrites sont corrigées après avoir 
caché l’identité du candidat. La valeur de chaque épreuve 
est exprimée par une note variant de 0 à 20. 

Les barèmes de correction seront fixés à l’échelle 
nationale par des commissions ad-hoc nommées par le 
ministre de l’éducation et de la formation. 

Le principe de la double correction est établi pour 
certaines matières, pour le reste des matières on aura 
recours à des commissions de contrôle. La liste des matières 
concernées par la double correction ainsi que la procédure 
d’attribution des notes finales seront établies par arrêté du 
ministre de l’éducation et de la formation. 

Art. 11 - Les commissions de correction bénéficient de 
toutes les prérogatives quant à l’attribution des notes 
conformément aux dispositions du présent arrêté. Il ne peut 
être fait opposition aux notes finales attribuées, de même 
qu’il ne peut être accepté de demande réclamant l’accès aux 
copies d’examen des candidats ni de nouvelles corrections. 

Art. 12 - Chaque candidat passe une matière optionnelle 

parmi celles qui sont mentionnées dans l’annexe. Seuls les 

points supérieurs à 10 obtenus par le candidat seront pris en 

considération dans le total sans prendre en compte le 

coefficient. 

Art. 13 - La moyenne finale de l’examen du 
baccalauréat pour les élèves des lycées publics et des lycées 
privés est fixée en se basant sur la plus élevée des deux 
moyennes calculées selon l’une des deux formules 
suivantes : 

 

atbaccalaureduépreuvesdestscoefficiendesensembleL'

atbaccalauréduépreuvesdespointsdesensemblel'
formule1ère =  

  

 

4

2
)sec4(

)3(
ondaireannéeèmeladegénéraleannuellemoyennela

xatbaccalauréduépreuvesdesmoyennela

formuleème

+

=
 

 

La moyenne finale de l’examen du baccalauréat, pour 

les candidats à titre individuel, est fixée uniquement sur la 

moyenne des épreuves du baccalauréat. 

Le total des points obtenus aux épreuves du 

baccalauréat par chaque candidat est égal à la somme des 

notes attribuées multipliées par leurs coefficients respectifs. 

La moyenne des épreuves du baccalauréat est égale au 

quotien obtenu en divisant le total des points obtenus par le 

total des coefficients des épreuves passées par le candidat, 

en tenant compte des dispositions de l’article 12 ci-dessus. 

Est déclaré admis, tout candidat ayant obtenu à 

l’examen une moyenne finale égale au moins à 10 sur 20. 

Art. 14 - Est autorisé à se présenter à la session de 

contrôle, tout candidat qui n’est pas déclaré admis et dont la 

moyenne finale à la session principale est égale au moins à 

7 sur 20. 

La session de contrôle comporte un nombre d’épreuves 

variant entre cinq et six épreuves. Le candidat pourra passer 

une ou plusieurs matières parmi elles selon son choix. Ces 

épreuves sont fixées comme suit : 

Les épreuves de la session de contrôle 

 

Filières Lettres Maths 
Sciences 

expérimentales 

Economie et 

gestion 

Sciences 

techniques 

Sciences de 

l’informatique 

 Arabe* Maths* Sciences 
physiques* 

Economie* Technologie* Algorithmes et 
programmation* 

Les épreuves Philosophie* Sciences 
physiques* 

Sciences de la vie 
et de la terre* 

Gestion* Maths* Maths* 

 Histoire et 
géographie 

Sciences de la vie 
et de la terre 

Maths Maths ou histoire 
et géographie** 

Sciences 
physiques 

Sciences physiques 
ou bases de 
données** 

 Français Français Français Français Français Français 

 Anglais Anglais Anglais Anglais Anglais Anglais 

 - Arabe Arabe Arabe Arabe Arabe 
 

* matière spécifique 

* * le candidat, peut, selon son choix, passer l’une des matières 
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Art. 15 - La moyenne finale est calculée, pour la session 
de contrôle, en tenant compte des notes obtenues à chacune 
des deux sessions conformément à ce qui suit : 

a) il sera tenu compte de la meilleure des deux notes 
obtenues dans les deux sessions pour les matières que le 
candidat aura passé une deuxième fois à la session de 
contrôle, 

b) pour les autres matières non passées à la session de 
contrôle, le candidat conservera les notes et le total des 
points obtenus dans ces matières au cours de la session 
principale. 

Est déclaré admis, tout candidat ayant obtenu à la 

session de contrôle une moyenne finale à l’examen égale au 

moins à 10 sur 20. 

Art. 16 - Peut être racheté, à la session principale ou à la 
session de contrôle, tout candidat dont la moyenne finale à 
l’examen du baccalauréat est égale au moins à 9 sur 20 et 
s’il répond à toutes les conditions suivantes : 

- la moyenne annuelle en classe terminale est égale au 
moins à 10 sur 20, 

- la moyenne arithmétique des deux matières 
spécifiques obtenues à l’examen est égale au moins à 8 sur 
20, 

- ne pas avoir obtenu la note zéro sur 20 à l’une des 
matières obligatoires, 

- avoir une bonne conduite et une bonne assiduité. 

Art. 17 - L’admission à la session principale et à la 
session de contrôle est notifiée aux candidats avec les 
mentions suivantes : 

- « Passable » : quand le candidat a obtenu une moyenne 
inférieure à 12 sur 20, 

- « Assez-bien » : quand le candidat a obtenu une 
moyenne égale au moins à 12 sur 20 et inférieure à 14 sur 
20, 

- « Bien » : quand le candidat a obtenu une moyenne 
égale au moins à 14 sur 20 et inférieure à 16 sur 20, 

- « Très bien » : quand le candidat a obtenu une 
moyenne égale au moins à 16 sur 20. 

Art. 18 - Une commission de lecture des résultats est 
chargée, sous la direction du président du centre de 
correction des épreuves écrites, de la vérification des 
résultats des candidats et introduit, si nécessaire, les 
rectifications relatives à une donnée concernant le candidat 
ou à son résultat, avant la déclaration des résultas. 

Art. 19 - Toute fraude ou tentative de fraude ou 
mauvaise conduite à l’examen du baccalauréat seront 
sanctionnées selon les modalités suivantes : 

1) fraude ou tentatives de fraude ou mauvaise conduite 
constatées dans les centres des épreuves pratiques ou écrites : 

a) les jurys chargés d’enquête portant sur les cas de 
fraude ou de mauvaise conduite, délibèrent, pour chaque 
cas, sur la base d’un dossier comportant les pièces 
suivantes : 

- les rapports des deux surveillants, 

- le rapport du président du centre d’examen et du vice-
président le cas échéant, 

- les questionnaires adressés aux candidats concernés, 

- les documents saisis, relatifs au cas de fraude et au 
manifestation de mauvaise conduite le cas échéant, 

- ainsi que tous les documents et pièces susceptibles de 
permettre aux jurys de prendre les décisions adéquates, 

b) les jurys chargés d’enquête portant sur les cas de 
fraude ou de mauvaise conduite déterminent s’il y a eu 
fraude caractérisée ou tentative de fraude ou mauvaise 
conduite, 

c) dans tous les cas, les jurys prononcent la nullité de 
l’examen, pour les deux sessions, à l’encontre de l’auteur 
principal de la fraude ou la tentative de fraude, à l’encontre 
de l’auteur de la mauvaise conduite et à l’encontre de leurs 
complices, 

d) outre la prononciation de la nullité de l’examen, les 
jurys chargés de l’enquête portant sur les cas de fraude ou 
de la mauvaise conduite peuvent proposer au ministre de 
l’éducation et de la formation, après appréciation des 
circonstances et du degré de gravité de la fraude ou de la 
mauvaise conduite, de prendre la sanction d’interdire aux 
candidats concernés de s’inscrire à l’examen et leur 
exclusion des établissements éducatifs publics pour une 
période allant de un à cinq ans. 

Les jurys peuvent également proposer d’engager une 

enquête administrative afin de délimiter les responsabilités 

dans les cas examinés. 

2) cas de fraude ou de mauvaise conduite constatés lors 

de la correction : 

Si un professeur s’aperçoit, en corrigeant les copies, que 
certaines d’entre elles se ressemblent impliquant une 
présomption de fraude, ou de conduite des propos sans 
rapport avec le sujet de l’examen et touchant à la personne 
du professeur-correcteur ou au système éducatif d’une 
façon générale, il sera appelé à rédiger un rapport où il 
explicite les raisons de ses soupçons et à le remettre au 
président de la commission de correction. Ce dernier 
chargera un deuxième professeur de corriger de nouveau les 
copies douteuses. 

Le président du centre de correction établit un dossier 
comportant : 

- le rapport du premier professeur-correcteur, 

- le rapport du deuxième professeur-correcteur, 

- le rapport du président de la commission de correction, 

- ainsi que tous les documents et pièces susceptibles de 
permettre aux jurys de prendre les décisions adéquates. 

Les jurys chargés d’enquête portant sur le cas de fraude 
ou de mauvaise conduite seront appelés à délibérer sur ces 
cas, à la lumière de ce dossier enrichi par les questionnaires 
des candidats concernés et des surveillants le cas échéant, 
ils détermineront s’il y a eu ou non fraude, et il sera de 
même pour les cas de mauvaise conduite. Dans 
l’affirmative, la nullité de l’examen est prononcée à 
l’encontre des candidats reconnus coupables. Les jurys 
peuvent proposer une des sanctions prévues à l’article 19 du 
présent arrêté. 

Les cas de fraude ou tentative de fraude et de mauvaise 
conduite feront l’objet de procès-verbaux. 
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Art. 20 - Toute absence à l’une des épreuves à la session 
principale entraîne l’attribution de la note zéro à cette 
épreuve. 

Le candidat à la session de contrôle doit passer la 
matière qu’il n’a pas passé à la session principale. 

A défaut, il lui est attribuée la note zéro (0). 

La note obtenue à la session de contrôle à la matière 
dont il est absent à la session principale est considérée 
comme note finale pour les deux sessions. 

Art. 21 - En cas d’absence d’un candidat à une matière 
au cours de la session principale pour des raisons de force 
majeure, consignées dans un rapport détaillé rédigé par le 
président du centre des épreuves écrites, dans ce cas, il sera 
tenu compte de sa moyenne annuelle dans la matière 
concernée par l’absence dans le calcul de sa moyenne à 
l’examen du Baccalauréat et ceci pour lui permettre de 
passer la session de contrôle seulement. 

Au cas où le candidat s’est absenté à une matière qui ne 
figure pas dans la session de contrôle. Il sera appelé, à titre 
exceptionnel, à la repasser pendant la session de contrôle. 
La note obtenue en cette matière sera considérée comme 
étant la note finale dans les deux sessions. 

Art. 22 - Le présent arrêté prend effet à partir de l’année 

scolaire 2007-2008. 

Art. 23 - Les dispositions de l’arrêté du 24 juin 1992 

susvisé restent en vigueur jusqu’aux termes de l’ancien 

régime du baccalauréat régi par cet arrêté. 

Art. 24 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 24 avril 2008. 

Le ministre de l'éducation 
et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

ANNEXE 

Durées et coefficients des épreuves de l’examen 
du baccalauréat 

1- Section : Lettres 

 

 Epreuves Durée Coefficient 

 Philosophie* 4h 4 

 Arabe* 3h 4 

 Français 2h 2 

 Anglais 2h 2 

Matières 

obligatoires 

Histoire et géographie 3h 3 

 Pensée islamique 2h 1 

 Ecrit 1h30 0.5 

 
Informatique 

Pratique 1h 0.5 

 Education physique (pratique) - 1 

 Epreuves Durée Coefficient 

 Mathématiques 1h30 - 

 Sciences de la vie et de la terre 1h30 - 

Matières à 

options 

3ème langue étrangère (1) 1h30 - 

 Education artistique 1h30 - 

 Education musicale 1h30 - 

 Réalisation d’un projet (pratique) 15mn  - 

(1) allemand – espagnol – italien – russe - chinois 

* matières spécifiques 

 
2- Section : Sciences expérimentales : 
 

 Epreuves Durée Coefficient 

 Sciences physiques* 3h 4 

 Sciences de la vie et de la terre* 3h 4 

 Mathématiques 3h 3 

 Philosophie 3h 1 

 Français 2h 1 

Matières 

obligatoires

Anglais 2h 1 

 Arabe 2h 1 

 Ecrit 1h30 0.5 

 
Informatique 

Pratique 1h 0.5 

 Education physique (pratique) - 1 

 3ème langue étrangère (1) 1h30 - 

Matières à 

options 

Education artistique 1h30 - 

 Education musicale 1h30 - 

 Réalisation d’un projet (pratique) 15mn - 

(1) allemand – espagnol – italien – russe - chinois 

* matières spécifiques 

 

3- Section : Mathématiques : 
 

 Epreuves Durée Coefficient 

 Mathématiques* 4h 4 

 Sciences physiques* 3h 4 

 Sciences de la vie et de la terre 1h30 1 

 Philosophie 3h 1 

 Français 2h 1 

Matières 

obligatoires

Anglais 2h 1 

 Arabe 2h 1 

 Ecrit 1h30 0.5 

 
Informatique 

Pratique 1h 0.5 

 Education physique (pratique) - 1 

 3ème langue étrangère (1) 1h30 - 

 Education artistique 1h30 - 

Matières à 

options 

Education musicale 1h30 - 

 Réalisation d’un projet (pratique) 15mn - 

(1) allemand – espagnol – italien – russe - chinois 

* matières spécifiques 



4- Section : Economie et gestion : 

 

 Epreuves Durée Coefficient 

 Economie* 3h 3 

 Gestion* 3h30 3 

 Histoire et géographie 3h 2 

 Mathématiques 2h 2 

 Philosophie 3h 1 

Matières 

obligatoires 

Français 2h 1 

 Anglais 2h 1 

 Arabe 2h 1 

 Ecrit 1h30 0.5 

 
Informatique 

Pratique 1h 0.5 

 Education physique (pratique) - 1 

 3ème langue étrangères (1) 1h30 - 

Matières à 

options 

Education artistique 1h30 - 

 Education musicale 1h30 - 

 Réalisation d’un projet (pratique) 15mn - 

(1) allemand – espagnol – italien – russe - chinois 

* matières spécifiques 

 

5- Section : Sciences techniques : 

 

 Epreuves Durée Coefficient 

 Technologie (Ecrit)* 4h 3 

 Mathématiques* 3h 3 

 Sciences physiques 3h 3 

 Philosophie 3h 1 

 Français 2h 1 

Matières 

obligatoires 

Anglais 2h 1 

 Arabe 2h 1 

 Technologie (Pratique) 2h 1 

 Ecrit 1h30 0.5 

 
Informatique 

Pratique 1h 0.5 

 Education physique (pratique) - 1 

 Epreuves Durée Coefficient 

 3ème langue étrangère (1) 1h30 - 

Matières à 

options 

Education artistique 1h30 - 

 Education musicale 1h30 - 

 Réalisation d’un projet (pratique) 15mn - 

(1) allemand – espagnol – italien – russe - chinois 

* matières spécifiques 

 

6- Section : Sciences informatiques : 

 

 Epreuves Durée Coefficient 

 Algorithme et Ecrit 3h 2.25 

 programmation* Pratique 1h30 

3 

0.75 

 Mathématiques* 3h 3 

 Bases de données (écrit) 2h 1.5 

 Sciences physiques 3h 2 

Matières 

obligatoires

Philosophie 3h 1 

 Français 2h 1 

 Anglais 2h 1 

 Arabe 2h 1 

 
Technologie de l’information et de 

la communication (pratique) 

2h 1.5 

 Education physique (pratique) - 1 

 3ème langue étrangère (1) 1h30 - 

Matières à 

options 

Education artistique 1h30 - 

 Education musicale 1h30 - 

 Réalisation d’un projet (pratique) 15mn - 

(1) allemand – espagnol – italien – russe - chinois 

* matières spécifiques 
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